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- I.VTÉRÈT. — MOYEN SANS OBJET. 

| Quand une somme d'argent donnée en avancement 

fWnfi doit être rapportée à la succession du donateur, 

le rapport doit se faire en moins prenant, et, dans ce cas, 

ira lieu, tout à la fois, de déduire le montant de la som-

«àrapporter du chiffre des droits héréditaires du cohé-

ritier tenu au rapport, et d'autoriser son cohéritier à prê-

ter, sur la masse héréditaire, une somme égale à celle 

lit le rapport lui est dû. 

II, En matière d'ordre, quand la contestation a porté, 

tant le Tribunal saisi, sur la fixation du chiffre de la 

tàice des créanciers produisants, l'autorité de la chose 
: a l'ait obstacle à ce que les mêmes contestations soient 

Houvelées, quant à cette fixation, devant les Tribunaux 

fi ont à régler ultérieurement, entre les mêmes parties, 

te ordres différents. 

III, Le maintien par la chambre des requêtes du chef 

il arrêt qui enlève leur intérêt à des moyens de cassa-

tion étrangers à ce chef, rend sans objet l'examen de ces 

flejeî, après délibéré en la chambre du conseil, du 

wrroi formé par M. Lucien Prudent contre un arrêt de 

la Cour impériale de Dijon, du 8 mars 1858. M. Nicolas, 

'^porteur; M. Blanche, avocat-général, conclusions con-

forte) plaidant, M= Ripault. 
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legs particuliers qui n'ont pas été payés par le lé-

jjitare universel avant son décès arrivé antérieurement à 

'expiration du délai qui lui avait été accordé pour les ac-

Pter, ne doivent pas être compris comme dettes et 

j .6e8 dans l'actif de sa succession et être soumis au 

ronde mutation, quand, d'une part, ce droit avait été 

ja perçu lors de la déclaration faite, après le décès du 

stateur; q
ue

, d'un autre côté, ce dernier avait assigné 

e8omme spéciale pour l'acquittement desdits legs, et 

L™.n 'e légataire universel n'avait accepté la succes-
3 sous bénéfice d'inventaire et n'avait pas ainsi 

nie montant desdils legs dans ses biens person-

jJHîssion en ce sens du pourvoi des époux Montbres-
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de MUo Céline Lefebvre, souvent appelée Eugénie (ce sont 

1,200 au profit du beau-frère du disposant; il fut cons-

taté qu'en raison de l'affection connue sous Je nom de 

delirium tremens dont le colonel était atteint, il ne pou-
vait signer le testament. 

Le 8 décembre suivant, M. Tremblay, épousant M"* 

Lefebvre, lui fit, par contrat de mariage, donation en 

toute propriété de la moitié de ses biens, déclarant, dans 

cet acte, qu'il ne révoquait pas son testament, lequel de-

vait recevoir son plein et entier effet. 

Il décéda le 4 février 1856. Ses héritiers ont attaqué le 

testament et la donation : ils ont articulé des faits qui 

attesteraient la démence de l'auteur de ces actes. Le Tri-

bunal de première instance de Paris a admis cette ar-

ticulation par un jugement du 11 février 1857, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande principale do Girault, des 

époux Prudent et des époux Vatonne; 
« Attendu qu'aux termes de l'article 901 du Code Napoléon 

pour faire une donation entre-vifs ou un testament il faut être 
sain d'esprit ; 

« Que cette disposition est générale dans ses termes et doit 
recevoir son application, quelles que soient la forme et la na-
ture des actes ; 

« Attendu que Girault et consorts prétendaient que lors du 
testament fait par le colonel Trembley le 15 novembre 1855 et 
lors de la donation par lui consentie dans le contrat de ma-
riage du 8 décembre suivant, il ne jouissait plus de la pléni-
tude de ses facultés intellectuelles, et que, d'ailleurs, sa vo-
lonté, s'il tût pu en avoir dans l'état d'insanitéoù il était tom-
bé, n'était point libre, par suite de la domination qu'exerçait 
la fille Lefebvre aujourd'hui sa veuve, au profit de laquelle ont 
été faiies les dispositions attaquées, et des moyens artificieux 
employés par elle; 

« Attendu que les faits articulés à cet égard par le3 deman-
deurs sous les numéros 1, 3, 4, 9, 10 et 11 sont de nature, 
s'ils étaient prouvés, à justifier les prétentions des demandeurs 
et à invalider le testament et la donation dont s'agit ; 

« Qu'ils sont, dès lors, pertinents et admissibles ; 
« Que les faits articulés sous les numéros 5, 6 et 7, sans 

avoir la pertinence des premiers, sont de nature cependant à 
les éclairer et à les fortifier, et qu'à ca titre ils sont également 
admissibles ; 

« Que les deuxième et douzième faits étant constatés par 
pièces ne doivent pas donner lieu à une enquête ; 

« Qu'enfin le huitième, entièrement personnel à la fille Le-
febvre, est étranger au colonel et non pertinent et inadmis-
sible ; 

« Attendu que s'il est constaté par le notaire que le testa-
ment en question a été dicté par le testateur cette constatation 
qui n'est point attaquée en elle-même par les demandeurs et 
ne saurait l'être que par la voie de l'inscription de faux, a, 
sans doute, une valeur morale, que la défenderesse pourra faire 
valoir, s'il y a lieu, lors de l'examen des faits après l'enquête, 
mais qu'elle ne saurait, par elle-même invalider d'avance ces 
faits et faire aucun obstacle à cette enquête ; 

« Que les pièces et documents invoqués par la veuve Trem-
bley ne sont pas de nature à détruire les faits articulés ; 

« Admet Girault et consorts à faire par voie d'enquête ordi-
naire, en la forme accoutumée devant M. de Veyrac, juge que 
le Tribunal commet à cet effet et qui, en cas d'empêchement, 
sera remplacé par tel autre juge qui sera nommé par le pré-
sident du Tribunal sur simple requête, la preuve des faits sui-
vants : 

« Premièrement : Que le colonel, dans le commencement du 
printemps de 1855, s'est trouvé frappé de fréquentes atteintes 
de paralysie, à la suite desquelles il éprouvait une grande 
prostration morale et physique ; 

« Deuxièmement : Que dès les premiers jours de septembre 
1855 il a été reconnu atteint du delirium tremens ; que de-
puis ce temps, notamment, il a été dans un état à peu près 
continuel de démence, se promenant souvent dans sa chambre 
le pistolet au poing, disant tantôt qu'on voulait l'assassiner, 
tantôt l'empoisonner; 

« Troisièmement: Qu'en novembre et décembre 1855 spé-
cialement, il était dans un état que l'on appelle l'enfance sé-
nile, ayant perdu totalement la mémoire, ne reconnaissant 
plus ses anciens camarades de l'armée, les plus intimes, ayant 
la langue épaisse, les yeux hagards, faisant des réponses in-
cohérentes aux questions qu'on lui adressait ; 

« Quatrièmement : Que le colonel, attiré dans la maison 
meublée, tenue à Poitiers par la fille Lefebvre, fut bientôt sé-
duit par celle-ci dans l'état d'affaiblissement de ses facultés 
intellectuelles ; 

« Que, plein de l'idée qu'il obtiendrait le grade de général, 
il voulait solliciter à Paris où l'appelaient d'ailleurs les soins 
qu'exigeaient sa santé ; 

« La fille Lefebvre quitta Poitiers quelque temps avant lui 
et vint s'établir à Paris pour y suivre auprès do Trembley son 
œuvre de spoliation ; 

« Cinquièmement : Qu'elle s'installa auprès du colonel, le 
tenant autant que possible à l'écart de tous ses parents, de 
tous ses anciens compagnons d'armes; que si le colonel a reçu 
par hasard la visite de quelques nos de ces derniers, c'est 
qu'ils l'avaient rencontré dana une de ses sorties et avaient su 

de lui sa demeure ; 
« Sixièmement : Que le 15 novembre, jour où il aurait dicté 

son testament au notaire Du mas, il était plus particulièrement 
hors d'état de comprendre la portée de l'acte que la fille Le-
febvre arrachait à sa faiblesse, qu'il ne pouvait pas même si-

gner ; 
« Septièmement : Que le colonel avait toujours vécu dans les 

meilleurs termes avec sa famille, qu'il avait pour ses parents 
et spécialement pour la branche Girault, une affection qui avait 
pour base, non seulement les liens du saug, mais encore ua 
service important rendu en 1829, service qui avait sauvé les 
épaulettes de Trembley, alors lieutenant; 

et Huitièmement : Qu'au moment où s'était ouverte la suc-
cession Déloge, parent commun du colonel et des familles Gi-
rault et Goulet, il avait cru d'abord qu'il devait y avoir un 
partage égal entre les divers cousins ; 

« Neuvièmement : Que quand il avait appris qu'étant d'un 
degré plus proche il devait tout recueillir, il avait annoncé 
hautement qu'il ne se considérait à leur égard que comme 
dépositaire, et qu'il rendrait en tous cas à ses parents la part 
de cet héritage à laquelle, suivant lui, ils auraient eu droit, 
si la représentation avait été admise, et qu'il a persisté dans 
ces dispositions jusqu'au jour où la maladie l'a frappé; 

« Sauf à la veuve Tremblay à faire la preuve contraire. » 

jjmt veuve Tremblay est appelante. 

M" Mathieu, son avocat, soutient que l'attaque des héritiers 
est inadmissible. Us n'ont formé aucune opposition au ma-
riage dont le projet leur a été connu ; ce mariage a été con-
tracté avec toutes les solennités légales; il est invulnérable 
aussi bien que le contrat de mariage qui en est inséparable. 

L'avocat établit, en droit, que le mariage d'un insensé con-
serve tous ses effets civils, et que le contrat de mariage est, 
comme le mariage lui-même, excepté de l'application de l'ar-
ticle 503 du Code Napoléon ; la loi, en effet, en sauvant le 

mariage, sauve pareillement les effets civils qui en résultent. 
M' Mathieu appuie cette doctrine de l'opinion de M° Tro-

ploug, qui lui-même cite, au soutien de la même thèse, des 
arrêts des parlements de Paris (1604) et Aix (1645), et expli-
que par des circonstances de faits la jurisprudence en appa-
rence contraire consacrée par un arrêt de cassation du 28 sep-
tembre 1831. 

Au surplus, en fait, M* Mathieu expose que le colonel Trem-
blay n'a voulu, en épousant M"e Lefebvre, et en faisant pour 
elle des dispositions avantageuses, que récompenser les soins 
qu'il en avait reçus. Pendant les derniers mois de son exis-
tence, il a résisté aux conseils de son ami, le colonel C .., 
qui ne voulait pas de ce mariage ; sa détermination, parfai-
tement réfléchie, lui était dictée par les nécessités de sa situa-
tion, et par la reconnaissance. 

L'articulation des héritiers est en contradiction avec leur 
propre correspondance, contemporaine des actes qu'ils incri-
minent, et dans laquelle ils parient au colonel comme à un 
homme en pleine possession de ses facultés intellectuelles. 
Après le mariage accompli, Mm" D..., l'une des héritières, é-
crivait à la nouvelle épouse, en l'appelant mon aimable cou-
sine; et voici une lettre de la même à la même, où on lit : 
« Vous me dites que vous ne voulez pas influencer mon cou-
sin ; je vous prie, au contraire, de l'influencer en ma faveur. 

^'autres lettres de la même époque, émanées de personnes 
étrangères à la famille, attestent l'intégrité d'esprit du colo-
nel. Il est décédé à la suite d'une albumiurie, sorte de variété 
du diabète ; mais cette maladie ne détruit pas la raison ; le cé-
lèbre astronome Arago, qui y a succombé, avait conservé jus-
qu'au dernier moment sa haute intelligence. 

Si ou voulait, en définitive, annuler le contrat de mariage, il 
ne faudrait pas s'en prendre à la seule clause de la donation, 
il faudrait prononcer cette annulation pour le tout, et la con-
séquence serait l'établissement de la communauté légale, qui 
donnerait à Mme veuve Tremblay la moitié de la succession. 

M" Crémieux, avocat des intimés, répondant à la doctrine 
adverse, fait remarquer que, sous l'ancienne jurisprudence, 
le mariage d'un insensé contracté, par exemple, avec une fem-
me perdue, pouvait subsister, tandis que le contrat de maria-
ge était annulé. Il expose que l'opinion citée de M. Troplong 
n'est autre chose qu'un rapport préparé par ce jurisconsulte à 
l'occasion d'un pourvoi qui, par le fait du désistement du de-
mandeur, n'a pas été suivi d'un arrêt, et que, par là même, 
la doctrine contraire de la Cour de Paris, résultant de l'arrêt 
attaqué, peut être invoquée nonobstant cette opinion, sur la-
quelle, dit l'avocat, « je ne sais ce qu'aurait décidé la Cour de 

cassation.» 
M* Crémieux soutient l'admissibilité des faits articulés, et, 

entre autres considérations, il produit une lettre du colonel 
Tremblay, en date du mois d'août 1855, où, parlant de pa-
rents autres que les intimés, il dit : « Les loups de la Nièvre 
et les goulus de la Chapelle ne trouveront rien dans ma suc-
cession. » 

M. l'avocat-général Barbier rejette la doctrine de l'in-

divisibilité prétendue du mariage et du contrat de mariage, 

entre lesquels il établit une différence profonde, à savoir, 

que le mariage est d'intérêt et d'ordre publics, et le con-

trat de pur intérêt privé. 

M. l'avocat-général, reconnaissant la pertinence des 

faits articulés, conclut à la confirmation du jugement. 

« La Cour, 
« Sur la fin de non-recevoir opposée par l'appelante à l'ad-

mission de la preuve offerte relativement au contrat de ma-
riage du 8 décembre 1855 ; 

« Considérant qu'on ne peut reconnaître la liaison absolue 
que l'appelante entend établir entre l'acte et le contrat de 
mariage ; 

« Que le premier, qui détermine la condition des person-
nes, intéresse directement l'orJre public ; que le second ne 
règle que les intérêts pécuniers des parties; qu'enfin la loi a 
posé pour la demande en nullité de l'acte de mariege des rè-
gles qu'elle n'a nulle part répétées pour les contrats, et spé-
cialement pour celui de mariage ; 

« Considérant qu'on ne peut étendre arbitrairement des dis-
positions exceptionnelles; que les rapports évidents qui exis-
tent entre le contrat de mariage et le mariage lui-même, font 
naître une considération puissante pour que le premier soit 
difficilement détruit, quand le second est maintenu ; mais 
que ce n'est point là une règle de droit qui puisse être oppo-
sée comme fin de non-recevoir à une demande en nullité de 
contrat ; 

« Adoptant, au fond, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Poste!. 

Audience du 2 novembre. 

ABORDAGE. — REMORQUAGE EN SEINE. —■ FAUTE. — REMOR-

QUEURS SE DEVANÇANT. PROTESTATIONS. — SIGNIFICA-

TION. ABSENCE D'HUISSIER. —' FIN DE NON-RECEVOIR. 

/. Le capitaine d'un remorqueur traînant à sa suite un 
convoi de bateaux engage sa responsabilité et commet une 
faute de manœuvre lorsque, ayant devant lui un autre re-
morqueur suivi également d'un convoi et se trouvant dans 
une passe qu'un seul convoi pouvait traverser sans dan-
ger, il cherche volontairement à devancer le remorqueur 
qui le précède. 

En conséquence, si par suite de celle manœuvre, le remor-
queur qui se trouvait en tête s'est vu forcé de sortir de la 
passe et s'il est résulté pour lui et les navires qu'il re-
morquait des avaries quelconques, ces avaries doivent être 
mises à la charge du capitaine qui les a occasionnées par 
la manœuvre à laquelle il s'est livré pour passer en tête. 

II. L'action en indemnité pour cause d'abordage ne peut 
être écartée par la fin de non-recevoir, édictée par les ar-
ticles 435 et 436 du Code de commerce, et résultant de si-
gnification dans les vingt-quatre heures, si, dans le port 
le plus voisin du lieu du sinistre ou le capitaine du navire 
abordé s'est rendu pour faire son rapport, il n'y avait pas 
d'huissier, le capitaine se trouvant ainsi dans l'impossi-
bilité d'agir, faute de pouvoir faire signifier par un offi-
cier compétent ses protestations et réclamations. 

Le 30 décembre de l'année dernière, le remorqueur le 

Vésuve, capitaine Lebris, appartenant à M. Daily, se 

trouvait en Seine dans les passes d'avant l'enrochement 

en aval de Quillebeuf. Il se dirigeait vers Rouen, remor-

quant trois navires à sa suite. Derrière lui, venait le re-

morqueur le Rouen, capitaine Boudevillain , de la maison 

Lenormand fils, traînant cinq navires à sasuitei 

Il paraît qu'à cet endroit la largeur du chenal ne per-

met pas à deux convois de passer de front ; néanmoins, le 

remorqueur le Rouen manœuvra pour passer à l'avant du 

Vésuve ; il résulta de cette manoeuvre que le Vésuve se 

vit rejeté hors du chenal ; deux des navires qu'il remor-

quait s'échouèrent et ne purent être renfloués que le len-

demain ; leurs remorques se rompirent, et le troisième 

navire coupa la sienne ; enfin ces navires abordèrent le 

Vésuve, qui eut sa chaloupe brisée et son arrière dé-

foncé. 
Le capitaine Lebris prétendit que ces accidents prove-

naient de la manoeuvre et de la faute du capitaine Boude-

villain, qui a l'expérience de la Seine, et auquel il aurait 

dit de s'arrêter. Après l'événement et pour constater ses 

prétentions à une indemnité, le capitaine Lebris se rendit 

à Quillebeuf et y fit son rapport de mer devant le sup-

pléant du juge de paix, qui visa son livre de bord. Mais il 

ne fit pas signifier de protestations ; aucun huissier ne ré-

sidant à Quillebeuf, l'huissier le plus proche se trouvant à 

une distance de deux ou trois lieues de ce dernier point. 

Le capitaine Lebris continua ensuite sa route pour 

Rouen ; quand il y arriva, le capitaine Boudevillain en é-

tait reparti ; bref, le capitaine Lebris ne rentra au Havre 

que le 3 janvier, qui était un jour férié, et ne fit signifier 

ses réclamations, avec assignation devant le Tribunal, que 

le lendemain 4 janvier. 

Le Tribunal saisi de la demande du capitaine Lebris, 

renvoya l'affaire à l'examen de M. Leminihy, capitaine 

visiteur. Après le dépôt de son rapport, qui ne concluait 

que sur le fond, aucun incident particulier n'ayant encore 

été soulevé, le capitaine Boudevillain excipa des articles 

435 et 436 du Code de commerce et soutint que l'action 

du capitaine Lebris et de son armateur était non receva-

ble pour défaut de signification dans les vingt-quatre heu-

res. A cette exception il fut répondu que le capitaine Le-

bris s'était trouvé dans l'impossibilité d'agir, et le Tribu-

nal commit de nouveau M. Leminihy pour instruire l'affai-

re sur ce point. Sur le dépôt d'un second rapport, l'affai-

re est revenue à l'audience en état sur l'exception et sur 

le fond. Le capitaine Boudevillain, en persistant dans la 

fin de non-recevoir par lui invoquée, a décliné, au sur-

plus, toute responsabilité dans les accidents du 30 dé-

cembre, qu'il attribuait plutôt à la fausse manœuvre du 

capitaine Lebris. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui concerne la fin de non-recevoir invoquée par 
Boudevillain : 

« Attendu que Lebris, aussitôt son navire en sûreté, s'em-

pressa de se rendre à Quillebeuf pour faire ses protestations 
et se mettre en règle ; 

« Attendu que Quillebeuf ne possédant pas d'huissier, ledit 
capitaine fit viser son rapport par le suppléant du juge de 
paix, seule autorité qui se trouvait apte à le recevoir audit 
lieu ; 

a Attendu qu'à son arrivée à Rouen, le remorqueur le 
Rouen en était déjà reparti ; que deux jours d'un brouillard 
très épais mirent Lebris dans la nécessité de ne rentrer au 
Havre que le 3 janvier, jour férié, et de ne faire assigner Bou-
devillain que le lendemain, c'est-à-dire le 4 janvier ; 

« Attendu qu'il est établi, et ses adversaires ne sau-
raient le méconnaître, que Lebris s'est trouvé dans l'impos-
sibilité d'agir judiciairement avant la date à laquelle il l'a 
fait; 

« Que, du reste, il est juste d'admettre que le visa qu'il 
avait eu soin de faire apposer sur son livre de bord par le 
suppléant du juge de paix de Quillebeuf était déjà une preuve 
de l'intention qu'if avait d'agir contre Boudevillain, et que 
cette autorité était parfaitement compétente pour recevoir la 
rapport dudit capitaine; 

« Attendu que lors de la première réunion qui eut lieu chez 
M. le commissaire rapporteur, Boudevillain n'invoqua nulle-
ment les moyens d'exception tirés des articles 435 et 436 du 
Code de commerce ; que ce ne fut que plus tard qu'il éleva 
cette prétention comme moyen d'échapper aux poursuites di-
rigées contre lui ; 

« Au fond, 
« Attendu qu'à la date du 30 décembre dernier, le vapeur 

Vésuve quitta le Havre, remorquant trois navires d'un tirant 
d'eau de 3 mètres 33 ; qu'arrivé à la hauteur du pointait de 
Tancarville, se trouvant à petite distance du vapeur le Casi-
mir, traînant une goélette, le remorqueur le Rouen, qui con-
duisait cinq navires d'un moindre tirant d'eau, s'obstina à 
passer par bâbord sur l'avant du Vésuve, forçant ainsi ce der-
nier à sortir du chenal en venant sur tribord; qu'il s'ensuivit 
que deux des navires à la remorque du Vésuve s'échouèrent en 
brisant leurs remorques, tandis que le troisième coupait la 
sienne ; 

« Attendu que cette circonstance provoqua des avaries en-
tre les navires remorqués 4)ar le Vésuve, abandonnés à eux-
mêmes, et principalement à ce vapeur, dont les remorques 
furent coupées, la chaloupe écrasée, etc.; 

« Attendu que ces avaries ont eu pour cause la manœuvre 
du capitaine Boudevillain, persistant à vouloir passer devant 
les remorqueurs qui formaient la tête du convoi, quoique sa-
chant bien par expérience que le passage, en cet endroit, n'é-
tait possible qu'à un seul convoi; 

« Qu'en vain le capitaine Boudevillain voudrait faire retom-
ber sur la mauvaise manœuvre dont il accuse Lebris les cau-
ses de ces avaries; que ce moyen est d'autant moins admis-
sible que les rapports des pilotes qui montaient les navires re-
morqués par lui sont unanimes pour reconnaître que Boude-
villain, malgré leurs avertissements, n'a pas voulu diminuer 
la vitesse de son navire, s'obstinant à passer devant le Vésuve; 

« Vu le rapport de M. le commissaire, et attendu qu'il ne 
saurait y avoir aucun doute sur les causes des avaries éprou-
vées par le Vésuve, lesquelles, d'après détail, s'élèvent à la 
somme de 780 fr.; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en dernier ressort, sans s'arrêter à 

la fin de non recevoir invoquée par le défendeur (le capitaine 
Boudevillain), le condamne à payer à Lebris le montant des 
avaries éprouvées, et, pour leur règlement, renvoie les parties 
devant M. Leminihy, qu'il désigne à nouveau pour en faire la 
vérification ; condamne Boudevillain aux dépens ; 

(Plaidants, Me Levieux fils pour M. Daily et le capitai-

ne Lebris, et M" Delange pour le capitaine Boudevillain.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE. 

Présidence de M. Bruno Péchier, juge. 

Audience du 7 octobre. 

Vacheteur d'un blé sur désignation a le droit, si le vendeur 
mis en demeure n'effectue pas la livraison dans le délai 
des staries d'usage (quinze jours ouvrables) de faire pro-
noncer la résiliation de la vente. 

Voici le texte du jugement rendu sur cette question : 

« Attendu que, par accords verbaux, Féraud d'Honnorat et 
C% ont vendu au sieur Brunet la quantité de 3,200 hectolitres 
blé dur d'OJessa, du poids de k. 131/128 les 160 litres, pour 
recevoir du navire Alecto alors en cours de voyage ; 
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« Attendu que ce navire étant arrivé en ce port, Féraud 
d'Honnorat et C* ont prévenu, par lettre du 7 du mois de sep-
tembre, le sieur Brunet qu'ils tenaient le blé à sa disposition 
pour le lui livrer soit en transbordement, soit à quai, confor-

mément aux accord. ; 
« Que le navire Alecto ayant pu aborder le quai le 12 sep-

tembre, Brunet s'est présenté le 13 pour recevoir; qu'il lui a 
été livré ce jour-là 320 hect.; et 160 le 11 ; que la livraison a 
été ensuite interrompue jusqu'au 25, jour auquel 80 hect. ont 

été encore livrés à Brunei : 
« Attendu que des actes de sommation ont été signifiés par 

l'acheteur; que, le 19 septembre, il a formé une demande en 
résolution ; qu'à ces significations Feraud d'Honnorat et O 
ont répondu par des actes explicatifs et par d'autres somma-
tions de recevoir; qu'enfin le 2 octobre, réitérant leur som-
mation, ils ont cité Brunet pour l'aire ordonner la vente aux 
enchères pour son compte ; 

« Que le Tribunal se trouve saisi de la cause par cet ajour-
nement et par celui antérieur de Brunet en résiliation; 

« Attendu que, d'après l'article 1610 du Code Napoléon, le 
vendeur est tenu de délivrer à l'acheteur la chose vendue dans 
le temps convenu, et, faute d'exécution, l'acquéreur peut, à son 
choix, demander la résolution de la vente ou sa mise en pos-
session, si le retard ne vient que du fait du vendeur ; 

« Qu'il s'agit dès lors de déterminer quel est le temps dans 

lequel la délivrance doit avoir lieu dans une vente à livrer avec 
désignation du navire, porteur de la chose vendue ; 

« Attendu que, suivant l'usage établi sur la place de Mar-
seille et adopté par la jurisprudence du Tribunal de céans, 
l'acheteur, quoique mis eu demeure par le vendeur, a pour 
délai pour recevoir les jours de staries d'usage sur cette mê-
me place; que ce n'est qu'après l'expiration décos staries qu'il 
peut être tenu de dommages-intérêts envers le vendeur; 

« Que, dans toute convention synallagmatiquo, les obliga-
tions doivent être réciproques et égales, sauf conventions des 

parties ou dispositions contraires de la loi ; que conséquem-
ment, dans le même délai où l'acheteur est tenu de recevoir, 
le vendeur, de son côté, doit opérer la délivrance de ce qui1 

fait l'objet de la vente ; 
« Attendu que, dans l'espèce, l'acheteur a commencé à 

prendre livraison dès le jour où les staries ont commencé à 

courir; 
« Qu'après des actes de mise en demeure signifiées les 22 

et 28 septembre, l'acheteur a notifié le 29 sa déclaration et sa ci-

tation t n résiliation ; 
« Qu'a cet acte, Feraud d'Honnorat et C" ont répondu que 

s'ils «raient • us .en lu la livraison, c'était parce que le blé en 
cours de débarquement n'était pas du poids convenu, et qu'ils 
avaient livré à un au.re acheteur qui n'était en droit d'exiger 

qu'un poids moindre; 
« Qu'ainsi et les mises en demeure du sieur Brunet et la 

réponse de Feraud d'Honnorat et O établissent qu'au 29 sep-
tembre tous les retards étaient provenus des vendeurs ; 

« Attendu qu'il est vrai que, dans l'exploit en- réponso du 
29 septembre, Feraud d'Honnorat et Ce ont déclaré qu'ils 
étaient prêts à reprendre la livraison et ont sommé le sieur 

Brunei de se présenter pour recevoir; 
« Qu'il est vrai encore que Br unet n'a fait dresser aucun 

proeès-verbal pour constater fèfi faits qui se sont passés; 
« Mais qu'après quelques nouveaux actes échangés, on trou-

ve à la date du 2 octobre l'ajournement signifié par Feraud 
d'Honnorat et C', dans lequel ils reconnaissent cjue la veille 

la livraison a été suspendue parce que le blé n'était pas de 
pôidsj et ils somment de nouveau Brunet de reprendre la ré-

ception; ^ 
« Attendu que cet acte du 2 octobre établit qu'à la suite de 

la réponse de Féraud d'Honnorat et C*, du 29 septembre, Bru-
nei s'est encore présenté pour recevoir, et que Féraud d'Hon-
norat et Ce lui ont fait éprouver de nouveaux retards; 

« Que cette preuve équivaut au moins à celle d'un procès-; 

verbal dressé le 1" octobre, et portant que Brunet s'étani pré-
senté, Feraud d'Honnorat et Ce, ne lui auraient offert que du 

bie qui n'était pas de poids ; 
•t Qu'ainsi, cette preuve a été acquise après l'expiration des 

délais des staries pendant lesquels la livraison n'a été effectuée 

qu'en partie par le fait des vendeurs; 
« Qu'elle l'a été après une déclaration de l'acheteur qu'il 

entendait résilier et une citation afin de résiliation; 
« Attendu qu'on ne saurait admettre qu'un vendeur ren-

voyant sans cosse l'acheteur par défaut de poids ou par toute 
nuire cause, prorog. àt la livraison même après les délais, et 
sans livrer alors encore d'une manière sérieuse, réussît par des 
sommations à écarter a résiliation demandée par l'acheteur ; 
que par suite, les sieurs Feraud d'Honnorat etComp. ont en-
couru la résiliation pour la partie du blé restant à livrer ; 

« Par ces motifs, le Tribunal joint les instances introduites 
par le sieur Brunet par ajournement du 29 septembre dernier 
et par les sieurs Feraud d'Honnorat et O par citation du 2 oc-
tobre courant, déboute les sieurs Feraud d'Honnorat et ; 0 Je 
leur demande; déclare résiliée la vente faite par Feraud 
d'Honnorat et C" au sieur Brunet pour la partie qui n'a pas été 
livrée; condamne les tieurs Feraud d'IIonnoraî et Ce aux dé-

pens. » 
 .«MqBSlMi 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA MAYENNE. 

Présidence de M. Turquet, conseiller à la Cour 

impériale d'Angers. 

Audiences des 29 et 30 octobre. 

ASSASSINATS ET VOLS. 

Aux mois de février et de mars 1858, des vols auda-

cieux se succédant presque sans interruption vinrent jeter 

l'effroi parmi les populations voisines de la forêt de 

Mayenne. Un malfaiteur, se cachant dans la forêt, devait 

évidemment épier la sortie des cultivateurs de leurs mai-

sons pour pénétrer chez eux, briser les portes, défoncer 

les toitures, forcer les meubles et s'emparer de l'argent et 

des objets qu'il trouvait lui convenir. Le malfaiteur ne 

devait pas être poussé seulement par la cupidité, certains 

vols commis dans de misérables huttes habitées par des 

bûcherons prouvaient que la faim pressait aussi quelque-

fois le malfaiteur. Le rapprochement des dates de onze 

vols commis dans les mêmes conditions révèle cette cir-

constance qae le voleur, quand il avait dérobé une somme 

importante, disparaissait un instant, interrompait ses 

méfaits et ne recommençait qu'après avoir dissipé la som-

me volée. Lorsqu'au contraire les crimes avaient été in-

fructueux, ils se répétaient presque chaque jour. 

Bientôt ce malfaiteur, qui échappait à toutes les recher-

ches, enhardi par le succès et l'impunité, ne se borna plus 

à attaquer les maisons désertes, mais entrant avec audace 

dans celles qui n'étaient gardées que par des femmes ou 

des vieillards, il essaya d'abord de voler en leur présence, 

puis il n'hésita pas, à deux reprises, à assassiner en plein 

piur 1rs gardiens sans défense des maisons qu'il voulait 

dépouiller. 
C'est le 23 février qu'a été commis le premier de ces 

deux grands crimes, à la ferme de Souis, en Châtillon-

sur-Coliuoiit. Les habitants de cette ferme étaient la veu-

ve LegrSs âgée de soixante ans, et sa fille nouvellement 

mariée auteur J.-B. Derenne. Ce jour, à neuf heures du 

matin les époux Derenne quittèrent leur maison pour 

aller travailler daus les champs. En rentrant à onze heu-

res ils trouvèrent dans l'écurie la femme Legras gisant 

dans une mare de sang. Cette femme avait été frappée de 

trois coups de couteau ou de poignard à l'abdomen, puis 

elle avait été égorgée. Son cou portait des traces de deux 

incisions profondes qui avaient atteint les veines jugulai-

res et le lannx. L'assassin était entré dans la maison, et, 

arané-d'une hache qui portait encore les traces de ses 

mains ensanglantées, il avait fracturé les tiroirs d'une ar-

moire et s'était empai é de 580 fr. environ. 

La justice u'eut d'abord aucun indice; on avait pu seu-

lement mesurer quelques empreintes incomplètes de pas, 

et on avait découvert dans le grenier les traces de l'as-

assinquipr obablement s'était caché là pour attendre la 

sortie des époux Derenne de leur maison. On savait seu-

lement que des étrangers avaient parcouru le pays en 

mendiant, que l'un d'eux avait été reçu àù Soûls; ils fu-

rent recherchés et arrêtés^ ils .donnèrent aussitôt des ex-

plications précises et faeAU à contrôler. Une vérification 

eut lieu; elle justilia les inculpés. Le 18 mars, M. le pro-

cureur impérial de Mayenne et M. le juge d'instruction 

s'étaient rendus, avec un des individus soupçonnés, dans 

les fermes où il disait avoir mendié, lorsque la nouvelle 

d'un autre assassinat, commis à quelques pas d'eux, vint 

interrompre les recherches des magistrats, en les forçant 

a constater l'existence d'un deuxième crime, semblable à 

l'assassinat de la veuve Legras. 

En effet, le 18 mars, vers neuf heures du matin, la 

femme Menu, âgée de soixante-neuf ans, journalière à la 

Mercerie en Placé, était demeurée seule dans sa maison ; 

elle était assise près de sa porto qu'elle avait laissée ou-

verte, lorsque tout à coup mi individu entra en lui de-

mandant d'allumer sa pipe, et, sans attendre la réponse 

de-cette femme, il la frappaà coups redoublés d'une pierre 

qu'il avait à la main. La femme Menu a la force de se re-

lever, l'assassin la renverse de nouveau et essaie de iui 

couper la gorge avec son couteau; enfin saisissant une 

lourde pierre à aiguiser, il en frappe sa victime, qui, sur 

le point de succomber, appelle au secours son mari com-

me s'il eût été dans le voisinage. L'assassin effrayé s'ar-

rête, se lève, mais avant de se retirer, il va vers la huche 

et y-prend un morceau de pain qu'il emporte. 

La pauvre femme Menu était alors dans un état affreux; 

longtemps on a désespéré de la sauver, les coups de pierre 

avaient produit de graves désordres sur la figure etsur la 

tête. Au côté droit, une plaie transversale de 4 centimè-

tres, fuite avec un instrument tranchant, démontrait que, 

sans l'appel au secours poussé par la femme Menu, cette 

malheureuse eût été égorgée comme la femme Legras. 

Lorsqu'on l'interrogea, elle ne put donner le signalement 

du malfaiteur, elle l'avait à peine entrevu, la terreur d'ail-

leurs paralysait son esprit. Mais un objet précieux pour 

la découverte de la vérité avait été laissé par l'assassin 

dans la maison : les magistrats découvrirent le couteau 

qui s'était fermé dans sa main au moment où il voulait l'en-

foncer dans la gorge de la femme Menu. 

Ces deux crimes avaient jeté la consternation dans le 

pays ; on tremblait d'apprendre le nom de quelques nou-

velles victimes, lorsque le 23 mars, Rouland, l'accusé, fut 

arrêté en flagrant délit de vol à Juvigné. Les vêtements 

pleins de sang, une blessure récente à la main droite ap-

pelèrent sur lui l'aitention de la justice. Cet homme, né 

dans le pays, connaissant la forêt, avait eu, plus qu'aucun 

autre, la possibilité de commettre les crimes jusqu'ici im-

punis. Les soupçons n'étaient que trop justifiés par ses 

antécédents. Rouland venait de subir huit ans de travaux 

forcés pour vols ; il avait été libéré à Brest le 28 janvier 

1858 et avait reçu une feuille de route portatit Granville 

pour destination. On devait lui remettre eu cette ville 100 

francs qu'il avait gagnés en travaillant au bagne ; mais, 

loin d'attendre le versement de cette somme, Rouland 

avait quitté furtivement Granville dès le lendemain de son 

arrivée, rompant son ban de surveillance. 

Une information fut commencée contre Rouland, et on 

fut bientôt convaincu de la culpabilité pour trois des vols 

commis près de fa forêt de Mayenne. 

C'est ie 19 mars, à la Croix-de-la-Touche, en Saint-

Georges-Buttavent, qu'à été accompli le premier de ces 

vols. Les époux Mahouin élaient, ce jour-là, à la foire de 

Mayenne ; à leur retour, ils trouvèrent la porte de leur 

maison forcée, les meubles avaient été fouillés, sans que 

le malfaiteur qui avait cherché jusque dans les lits, eût 

pu trouver fa moindre somme d'argent ; il s'était emparé 

d'un couteau, d'un bâton, d'un fourreau de parapluie, do 

vingt-quatre mouchoirs, de cinq livras de pain, de cent 

vingt-cinq grammes de beurre ; il avait mis des œufs à 

cuire dans la cendre du foyer; mais la crainte d'être sur-

pris les lui avait fait laisser. Au moment de son arresta-

tion, le 23 mars, Rouland avait sur lui le couteau et une 

partie des mouchoirs volés ; le fourreau de parapluie ser-

vait à envelopper une blessure à la main droite et il avait 

vendu les autres mouchoirs à diverses personnes qu'on a 

pu retrouver. Rouland, après avoir longtemps nié, finit 

par avouer sa culpabilité. Un autre vol avait déjà été 

commis le 16 février chez les mêmes époux r Mahouin ; 

Rouland refuse de s'en reconnaître l'auteur. 

Le 19 mars, vers onze heures du matin, un étranger 

était surpris cherchant à pénétrer dans la maison des 

époux Moreai, à la Grande-Guérinière, en Vautorte. La 

porte "était déjà fracturée, lorsque les cris d'un témoin 

firent fuir le voleur, qui, dans sa précipitation, laissa son 

bâton. Les époux Mahouin reconnurent ce bâton comme 

celui qui venait de leur être volé par Rouland. Malgré 

cette preuve, Rouland nie la tentative de vol chez les 

époux Moreau. 

Le 22 mars, les époux Maignan s'étaient absentés de 

leur hutte, située sur la lisière de la forêt; pendant leur 

absence, on avait pénétré chez eux par escalade et en 

brisant la fenêtre, on leur avait volé 80 centimes, six li-

vres de pain, 250 grammes de graisse, une pipe et du ta-

bac, des allumettes, une tabatière, une brosse, du savon 

et un bâton. 

Le 23 mars, jour de son arrestation, Rouland Rivait en-

core sur lui une partie des objets ci-dessus, qui furent re-

connus par les époux Maignan. Rouiand avoue ce vol; j 
mais il en nie un autre accompli précédemment chez les . 

mêmes époux Maignan, dans la journée du 8 février. 

Rouland, confronté avec la femme Menu, ne fut pasre- ; 

connu par cette femme. Rouland, le jour du crime, était 

caché dans les bruyères deTorbéchet, n'ayant plus qu'une : 

demi-livre de pain; il l'avoue lui-même. Il a donc dû pas-

ser cette journée dans le voisinage du lieu du crime; 

comme l'assassin, il était pressé par la faim. Le 23 mars, 

il portait une blessure au petit doigt de la main droite ; 

c'est pour la panser qu'il avait volé le fourreau d'un para-

pluie des époux Mahouin. Or il est constant que l'assassin 

de la femme Menu s'est blessé, son couteau s'ost fermé 

dans sa main. Interrogé sur cette blessure, Rouland a 

donné des explications qui ont été reconnues mensongè-

res. Les vêtements £0 R-oubnd étaient tachés de sang; son 

caleçon portait aux deux genoux de larges empreintes qui 

prouvaient qu'il avait dû s'agenouiller dans une mare de 

sang. Une analyse chimique a laissé hors de doute la na-

ture de ces taches; toutes les explications données par 

Rouland sur ces taches n'ont aucune valeur, et sont dé-

menties. Un expert a constutéque le pantalon de Rouiand 

avait été lavé à l'aide d'un liquide savonneux qui a dû 

enlever les taches qui s'y trouvaient. 

Le couteau laissé par l'assassin chez les époux Menu a 

l'apparence d'un couteau-poignard ; le manche en os 

porte un écusson noir sur lequel ressort en blanc un per-

sonnage vêtu à l'orientale ; la garniture est en acier ar-

genté ; ou ne peut confondre oe couteau avec un couteau 

ordiuairc; plusieurs témoins ont reconnu ce couteau 

comme ayant appartenu à Rouland. Les dénégations de 

Bouland sont impuissantes ; il est fort: • do reconnaître, 

tout en refusant ses aveux, combien les charges qui pè-

sent sur lui sont graves. 

Quant à l'assassinat de la veuve Legras, les preuves 

les plus sérieuses ont été réunies contre Rouland par l'in-

struction. Uoulaud so défend en invoquant un alibi; long-

temps il a prétendu n'être »ri ivé dans le département 

qu'au mois de mars ; il a donné des itinéraires menson-

gers ; mais ses efforts ont échoué. 

On a pu constater sa présence à Mayenne le 9 février; 

on a pu lire sur Je registre de l'auber^è le faux nom sous 

lequel il s est fait inscrire. Sâ'sceur reconnaît l'avoir vu le 

10 février. Il a vécu en voleur dans la forêt de Mayenne 

jusqu au 23 février, jour de l'assassinat. Il n'a pu expli-

quer l'emploi de cette journée; toutes ses allégations à ce 

sujet ont été reconnues inexactes; Il a fini par dire qu'à 

l heure du crime, il était à Lava! et à Thevaltes. Les té-

moins invoqués par lui l'ont démenti. Ce qui est proba-

ble, c'est sa préséhceji Laval le 23 février- mais seule-

ment dans la soirée. On a appris effectivement que pen-

dant une nuit qui paraît être celle du 23 au 24 février, un 

individu so présenta à la porte d'une maison de tolérance 

tenue à Laval par la veuve Boulay; il était pâle, défait, 

tremblant c mme un homme qui a fait un mauvais coup ; 

(I promettait une somme à l'une des filles de la maison si 

elle voulait le suivre au village deThévalles, car il ne vou-

lait pas rester à Laval ; il avait une forte somme en or et 

en argent dans le même sac. Le signalement de cet hom-

me est le même que celui de Bouland. 

Quatre jours après l'assassinat, ou a pu constater la 

présence de Rouland à Vitre ; en descendant de la gare, 

11 prend la voiture de Fougères, il se dit marchand de 

chevaux et montre avec ostentation son or et son argent. 

Un témoin évalue à vingt ou trente le nombre des pièces 

d'or que contenait son porte-monnaie; c'était bien la 

somme que devait avoir l'assassin de la veuve Legras. 

Rouland poursuit son voyage jusqu'à Antrain ; il y reste 

les 28 février, 1er, 2, 3 et 4 mars avec des femmes de 

mauvaise vie et un nommé Genouvier, qui depuis a été 

condamné pour vol qualifié. Rouland paie pour tous, di-

sant qu'on ne dépense pas assez, ajoutant qu'il a 600 fr. 

en or dans sa poche. Il revient à Fougères et y demeure 

jusqu'au 9 mars dans une maison de tolérance, dissipant 

en orgie les 580 fr. volés après l'assassinat de la veuve 

Legras, puis, lorsque tout est dépensé, il retourne à la 

forêt de Mayenne, n'ayant plus, d'après son aveu, qu'une 

demi-livre de pain, en attendant une occasion de com-

mettre de nouveaux crimes. 

Rouland n'a pu expliquer la possession légitime d'une 

somme si importante ; il a soutenu qu'elle venait d'éco-

nomies faites au bagne. Cette assertion est démentie par 

un libéré de Brest qui a voyagé quelque temps avec Rou-

land et qui atteste qu'au moment où ils se sont séparés, 

Rouland n'avait en sa possession que 12 ou 15 francs. 

Rouland est acquitté sur le fait de l'assassinat de la 

femme Perthuis, veuve du sieur Legras, cultivateur au 

Souis, en Châtillon. 

11 est condamné aux travaux forcés à perpétuité, comme 

coupable do tentative d'homicide volontaire sur la per-

sonne do Jeanne Duchesne, femme de Jeanne Menu, jour-

nalière à la Mercerie, commune de Placé. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PRIVAS. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Tavernol-Champanhet. 

Audience du 5 novembre. 

VIOLATION DE SÉPULTURE. 

Mi Charles Bouras, ancien conservateur des hypothè-

ques du département de l'Ardèche, comparaît devant le 

Taibunal de police correctionnel sous la prévention de vio-

lation de sépulture. L'affluence dit public est très grande. 

L'audience a îieu dans la salle de la Cour d'assises. Voici 

les faits de cet étrange procès, tels qu'ils résultent de 

l'instruction et des débats : 
M. Etniie Bouras, juge au Tribunal de première instan-

ce de Privas pendant plus de trente ans, est mort le 28 

septembre dernier, et il a été inhumé le lendemain matin, 

à neuf heures. Tous ses compatriotes aimaient et regret-

taient en lui l'homme probe, le magistrat éclairé et im-

partial. Toute la ville assista à son enterrement. M. Emile 

Bouras avait institué pour ses légataires universels M. 

Charles Bouras et Mmo Charles Bouras. Ils devaient se 

partager par moitié une succession qui s'élève au moins 

au chiffre de 160,000 francs. M. Charles Bouras avait 

déjà une fortune qu'on évalue à environ 800,000 francs. 

Les légataires prièrent un de leurs amis de veiller aux 

formalités des obsèques ; ils lui donnèrent le pouvoir d'a-

gir en leur nom et pour eux, comme il agirait pour lui-

même dans une pareille circonstance. Ils voulaient se 

concentrer dans leur douleur et pleurer dans le silence 

leur frère et leur bienfaiteur. L'ami de la1 famille Bouras 

usa de son mandat d'une manière convenable. D'après la 

fortune du testateur, sa position élevée, la richesse des 

légataires, H exigea un convoi de premier ordre et 

il fit inhumer les dépouilles mortelles de ce magis-

trat dans une concession perpétuelle. Huit jours s'é-

taient écoulés depuis ce douloureux événement, lorsque 

M. le secrétaire de la mairie se rendit dans la maison 

Bouras pour recevoir la somme de 480 francs, prix de la 

concession. M. Bouras était absent. Il s'adressa à Mrae 

Bouras : cette dame lui répondit que son mari ne lui avait 

parlé que d'une concession trentenaire et qu'elle ne devait 

payer que 90 f., argent qu'elle était prête à donner. Sur le 

refus d'accepter de la part de M. le secrétaire, Mme Bouras 

dit qu'elle allait écrire à son mari pour lui faire connaître 

ce malentendu. Cette lettre fut écrite. M. Bouras arriva 

sans retard et aussitôt il se transporta à la mairie, où il 

déclara qu'on avait outrepassé ses ordres, qu'il ne vou-

lait qu'une concession trentenaire, et qu'il ne paierait que 

90 francs. M. le secrétaire lui répondit que la chose était 

faite, qu'on ne pouvait plus y remédier ; qu'au reste, il 

était étranger à l'affaire. 

M. Bouras se rendit chez M. le maire ; il répéta qu'on 

avait outre-passé ses ordres, qu'il n'avait point demandé 

de concession perpétuelle, mais une concession trentenaire 

seulement ; qu'il entendait qu'on exéculât sa volonté et 

qu'il ne paierait que 90 francs. M. le maire lui fit obser-

ver qu'on avait suivi les ordres de son mandataire ; qu'en 

outre, la chose était faite, que rien ne pouvait la changer, 

qu'il n'y pouvait rien. M. Boutas déclara formellement 

qu'il ne paierait^ias. Il ajouta : « Je trouverai un moyen. » 

Cette discussion se prolongea longtemps; elle eut pour ré-

sultat la permession plus ou moins formelle d'exhumer le 

corps de M. Emile Bouras. Dans la nuit, à la clarté d'une 

mauvaise lanterne, le corps fut en effet exhumé et replacé 

dans une fosse creusée sur le terrain affecté aux conces-

sions trentenaires. Cette exhumation mystérieuse resta 

trois jours sans être connue, puis elle fut révélée. 

Le ministère public, informé de ce l'ait, crut y rencon-

trer les caractères constitutifs du délit de violation de .sé-

pulture. 
M. Bouras, le fossoyeur, ses cinq gardes, et sa femme 

qui avait tenu la lanterne, furent cités à comparaître à 

l'audience du 14 octobre dernier. A cette audience, M. 

Bouras demande un renvoi pour se pourvoir d'un avocat.. 

L'affaire est revenue à l'audience du 4 novembre. Une 

foule immense se presse dans la vaste salle. Les places 

réservées sont envahies par les magistrats, les autorités, 

les principaux fonctionnaires et par les membres du Tri-

bunal. Les tribunes sont bien petites pour contenir le 

grand nombre de dames en élégantes toilettes qui ont 

bravé un froid très vif pour assister à ce procès curieux. 

Sur le banc des prévenus sont assis M. Bouras, le fos-

soyeur, ses cinq aides et sa femme. 

M° Nogent Saint-Laurens, du barreau de Paris, est as-

du 
Ben. 

•éas 

sis au banc de la défense II esi «m 

dre, du beau-frère de M. Bouras 6 du fi's, 

Le siège du ministère public est occuné n , ' 
aubstitut. peParM.

AQ 

Après les questions d'usage M 1P
 N 

l'audition des témoins. Ils'Iont au nomh "^cèd,.' 

trois à charge, un à décharge : M. le S "S ,
de

 qÏÏL» 
saire, M. l'architecte de la Ville, et Aï 

Aucun fait nouveau n'a été révélé aux n7k n°Ui
 0 

La parole est donnée à M. Auzéas Ce ' 

tenu la prévention contre tous les préventu^
818
^
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 % 

11» Nogent Saint-Laurens a établi que M ru 

qui ne connaissait pas la division du nouveaSi
8
 W 

Privas en tombes perpétuelles
 e

i en tombes c,*etiè
r
J> 

demande pour l'inhumation de son frère d-îf ïires at-
plus honorable; qu'ayant ensuite, avant l'enter!-" 'a P'a-ei 
les divisions établies dans le cimetière 

..' enle,rem r 
il
 ava

:. J ui, 
son frère une tombe temporaire, son inicminn "^"dé ! 
depuis longtemps de faire transporter les cendre,^111 fo2 
dans la chapelle de sa campag* de Freycinet H* ,eon C i 

heu de son domicile depuis qu'il avait été J'
m
t • *!

 ia
 Ur{,

 e
 < 

;.retrai 

puis qu n avait été adm,Sà i 
que cette demande, reçue par J). le maire et tHn

 rc 

magistrat à ses subordonnés avait été mali comu^1^ 
lors l'inhumation avait eu lieu dans une tombe'86' et Qu'a 
qu'à cette nouvelle, M. Charles 'Bouras s'était J^tlu 

exigé, malgré les faits accomplis, que le corps de « etavai! 
placé dans une tombe temporaire; qu'alors M |

P
 rèrefà 

fait procéder à l'exhumation du défunt et à son ■ ?ireavah 
'mmédiate dans une tombe temporaire. Me Nouent"1 ll 

coacl «a 

rendu i
e 

exclus 
rw 

l'aequittement de ses clients. 

Le Tribunal, après une courte délibération 
jugement dont suit à peu près la teneur

 :
 ' 

« Attendu que la police du cimetière aonartio.* 
ment au maire; n«>"eut 

« Que le maire a seul le droit d'autoriser les ;„u 

et les exhumations ; s Ultlumati
0

|
lî 

« Que son pouvoir, à cet égard, est discrétionnaire 
« Qu aucune forme n'est prescrite par la loi „™, 1 

d'autorisations ; '30ur c« so
rte! 

« Qu'uinsi le maire de Privas a pu autoriser MI 

lement l'exhumation dont s'agit, et qu'en
 se

 ebnS verba. 
ordres les prévenus (outre M. Charles 

sonnes et le fossoyeur étaient compris dans"'la 

n'ont commis aucun délit ni aucune contravention. veutio11 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal les renvoie de la plainte portée 
sans dépens. » contre eus 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M.-de Castagny,_ colonel du 82° régime 

XOTiriûATlos 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 5 novembre. 

INSOUMISSION A LA LOI DU RECRUTEMENT. — 

DE L'APPEL A L'ACTIVITE. 

C'est sous la qualification de jeune soldat que le nom-

mé François-Julien tilanchard, conscrit d'une classe an-

térieure à la révolution de 1848, est amené devant le Con-

seil de guerre pour répondre à la prévention d'insoumis-

sion à la loi du recrutement, parce qu'il n'aurait pas obéi à 

un ordre de route délivré à son nom par le ministre de la 

guerre; délit prévu par l'article 39 de la loi de mars 1831 

et par l'art. 230 du Code dejustice militaire. 

Personne n'ignore que tout jeune Français peut, anté-

rieurement à l'appel de sa classe, usant de sa libertéimli-

viduelïe, transporter son domicile ou sa résidence du lieu 

où il est né, non-seulement dans une autre commune ou 

dans un autre département, mais qu'il peut encore, s'il 

le veut, aller se fixer en pays étranger ; néanmoins, tant 

qu'il conserve la qualité de Fiançais, il doit être inscrit 

sur les tableaux de recensement de la classe, des jeunes 

gens de sou âge dans le dépariement de son dernier do-

micile. Lors du tirage au sort, l'absent est représenté s 

cette opération soit par un membre de sa famille, soi!pat 

le maire de sa commune ; de droit, l'absent est ÛécM 

propre au service militaire, s'il ne comparaît personnelle-

ment devant le conseil do révision, à moins qu'il ne fasse 

parvenir des pièces en bonne forme, constatant ses droits 

soit à l'exemption, soit à la dispense du service militaire. 

François-Julien Blanchard, né sur le sommet des Hau-

tes-Alpes, se sentit animé de bonne heure du goût dei 

voyages, et à. l'âge de seize ans, descendant de ses mon-

tagnes, il s'embarqua au Havre sur un navire qui h 

transporta sur les bords du Mississipi. Julien, après avoir 

parcouru les principales contrées de l'Amérique- du Nord, 

visita la Louisiane et alla se fixer à la Nouvelle-Orléans. 

C'est de là qu'il donna à sa famille des nouvelles de ses 

voyages, et bien avant 1846 le maire et les habitants de 

Samt-Julien-en-Champsaur savaient que leur jeune et 

hardi compatriote avait établi son domicile et sa résiden-

ce dans la capitale de la Louisiane. 
Lorsque la classe de 1847 fut appelée à former son con-

tingent pour l'armée, on porta le jeune Blanchard su 

liste du tirage ; le sort lui attribua un mauvais (Mk* 

le conseil de révision des Hautes-Alpes, bien qu U iu 

formé que ce conscrit habitait un autre hémisphère, ; 

crivit sur la liste définitive du contingent départent^ 

Sur ces entrefaites, la révolution de Février ayant e mmissaire 

maire c " et la France ayant besoin de défenseurs, le coi 

du gouvernement de la République adressa au
 de 

la commune de Saint-Julien-en-Champsaur un «
 ]# 

route pour François-Julien Blanchard, l'un des p»' 

dats de cette commune appelé à l'activité. $ 

Au nombre des pièces recueillies par 1 întorrci* 

trouve un certificat émané du maire, en 184». ̂  £ „
e 

qui a été lue par le greffier du 2* Conseil de *m y, 
paraît pas avoir été rédigée avec tout le sou 

l'attention nécessaires. il» 

'"«le, 
Ntu 

'entio, 

*.I 

Ainsi, le maire certifie, à la date du ^J^^p 

notifié un ordre de route, délivré le 18 du
 m61

"
e

blique
> 

le commissaire du gouvernement de la Hep ^
 esca

. 

jeune soldat y désigné, pour aller rejoindre 

dron du train des équipages militaire.
 (

 réside"1' 

« Le jeune soldat, ajoute le maire,
 etant

. j>
ora

re * 
à la Nouvelle-Orléans, nous avons transmis 

route à l'habitation du père. » . Blanchi 
Néanmoins, l'ordre de route enjoint au jeun ^ 

de se trouver le 19 juin 1848, à Gap, chet:"e

ourfl
isâi<»* ^ 

tement, sous peine d'être poursuivi pour in*« 

puni, conformément à l'art. 39 de la loi de 1»^- jÇ» 

prisonnement qui ne pourra être moindre o urf i, 

excéder une année. Le jeune émigré des,uw y 
• . i i . . ... i .I,.IPS filIlitUliti»» I j 

'«lie 
Ses, 

!> 

Si 

qui, à la date oii se faisaient ces actes siug 
ignorer même la révolution de 1848, tut pj«

 le
f 

manquant a l'appel du 19 juin, et, six in° V*1^ if 
décembre, il lut inscrit sur la liste des mui 

montraient rebelles à la loi du recrute me"lj
ébar

qaait 

11 y a quelques semaines,
 Bla
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Havre, porteur d'un passe-port régulier aS,
c

_orléi«lSj 

comte Mejan, consul de France à la «ouve ^ Ï
{ 

ne tarda pas à apprendre qu'il avait eto e
d1u

* 
être encore poursuivi sous l'inculpation u ,^,. uc i 

unssion. U se hâta de se prêter al jai ^ ^
 h

« 

lre division militaire, où on lui donna o'
 )M le

 Co" 

tituer prisonnier, à l'effet de faire put
? 

Se 

x UIVISIUU uiiiiiaiic, «u •" liai' ' ,# 

tituer prisonnier, à lVffet de faire pu » ' I j,j
e

<ï^ 

de guerre la prévention dont il était 1
 oD

'
 ()Ve

illau^ 
chai commandant la division, usant ue .

 Ja
,,

el
, v 

accorda sa liberté provisoire, et
 iluJ"''' "

ît
 Jyve 

ehard, âaé de trente et un ans, compas 

Or 

tice militaire. 

M. le président, au sieur Blanchard 
Vous 
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fier,. 

°cèdes 
quatre 

notais 

' a Boa.| 
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. -
on

 à la loi du recrutement; pourquoi n'êtes-vous 
d'ipsou"

11

 c
 ]

es au
tres jeunes soldats de votre classe? un 

P
9
' ^de route

 8 été envoyé a votre
 domicile à Saint-Julien, il 

pliait °^
ir
^
u

. j
e
 ne le pouvais puisque depuis l'enfance j'ai 

fe*,; Hautes-Alpes, et que j'étais domicilié dans la Loui-
qui

tte
 r

8
,* Nouvelle-Orléans. L'ordre dont vous me parlez ne 

0**' sis parvenu, et cependant j'avais des relations assez 
i"'

fst ]H
ws avec le consulat de France. 
«résident : Vous venez de dire que vous avez quitté le 

P fr '
votre

 enfance. A quel âge ôtes-vous parti ? Aviez-vous 
P

9
-' rtation ̂  votre famille ? 

* nrèvenu : Non-seulement je partais de l'aveu de mes pa-
" j

s
 encore avec une autorisation du maire qui me fit 

un passc-port; je n'avais pas encore atteint ma seiziè-

" qui faisait voile 

reiiis 
délivrer 

q
|,and

 i
e me Jetai sur un navire 

'pris 
Pou, ■dé

 r 
t for, 

6 P« ci 
et qu'a. 
sluell

e
. , 

,et avait : 

:r«te fit S 

umaiio
a 

wacluj 

endm 

clusive. 

matio
M

 1 

■s soriq 

!
 verba.I 
mt à 

"s per-
«Wonj 1 

tte eus, 

' "j'Amérique 

lip> 
■ France 

.- président : Quels sont les motifs qui vous ont ramené 
ÏLJSsP Vous avez attendu, pour reparaître dans le pays, 

Il près"*"""' • 

•ance ? Vous a 
*°'votre classe fût libérée du service. 

r« nrévenu ■ Divers motifs m'ont fait revenir dans ma pa-
d'aboid pour voir mes parents que je n'ai pas vus de-

lrie
.
:

m011
 jeune âges 

f
J
'j i« président : Nous remarquons que votre passe-port, 
if 'ré en Amérique le 31 juillet, porte au dos le visa des au-

c^n^aiafis, constalant que vous êtes arrivé en France 
tKoétobre' Comment se fait-il que vous vous soyez si tôt pré-
^.^ la gendarmerie ? ' 

I1 ' 

Evidemment, vous saviez en débar-
auelle était votre position comme jeune soldat. 
irévenu : Non, colonel. Je n'ai su ma situation mili le prévenu taire 

cas et qui a 
Conseil de guerre.Il m'a dit ce que j'avais à 

Très bien, 

f] 

. 

e nom. 

sse an-

le Con-

loumis-

subéià 

■e de la 

s 1832j 

mé. 
téindi-

dtt lieu 

me ou 

■e, s'il 

>, tant 

inscrit 

jeunes 

t do-

enté a 

toit par 

iémtê 

nielle-

i fasse 

; droits 

litaire. 

s Hau-

lùt des 

s mon-

qui le 
j avoir 

i Nord, 

riéaofj 
de ses 

mis de 

une,et 

isiden-

jncon-

sur I» 

ièro, e' 

fût in-

i, F# 
ïientaf. 

éclaté, 

lissais 
aire de 
dre de 

tes sol-

arun ami qui s'était trouvé dans le môme 
^acquitté par h 

'
âir

.j }
e
président : Très bien, et, alors, vous avez pensé que 

0
^ n'auriez qu'à vous présenter pour être acquitté? 

u ]
e
 commandant Pujo de Lafitole, commissaire im-

périal, soutient la prévention. 

Sans doute, dit l'organe du ministère public, M. le maire 
, s

a
int-Julien sachant que le jeune soldat était en résidence à 

1 Nouvelle-Orléans, aurait dû faire renvoi de l'ordre de route 
M le préfet qui le lui avait adressé, afin que ce haut fonc-

V
 M

j
re

 le transmettant à qui de droit, il fut adressé au 

rsul de France à la Nouvelle-Orléans pour le faire notifier 
t0

 :
eune

 soldat résidant dans cette ville. Si le maire de 1848 

\ JaS rempli ces formalités prescrites par les instructions 
IJstérielles, et annotées en marge de l'ordre de route, il 

'en résulte pas moins di> certificat qu'il a délivré que cet or-
dre a été par lui transmijau père du prévenn. 

Dès lors, celui-ci n'a pu ignorer son appel à l'activité, et, 
dans ce cas, son devoir était de satisfaire à la loi du recrute-
ment mais Blanchard a mieux aiiné rester en Amérique ; il 
doit subir les conséquences de son insoumission. » 

La défense du prévenu est présentée par M
e
 Dumesnil. 

Le Conseil, à la majorité de six voix contre une, dé-

clare le prévenu coupable et le condamne à la peine de 
six jours d'emprisonnement. 

Cette déclaration de culpabilité oblige de plein droit le 

sieur Blanchard à fournir à l'Etat sept années de service 

militaire, à moins qu'il n'aime mieux se faire exonérer en 
versant 2,450 fr. à la caisse d'exonération. 

Si Blanchard eût été déclaré non coupable, il était dé-

chargé de toute obligation. 11 avait droit à son congé de 
libération du service. 

On lit dans le Moniteur : 

« L'Empereur a écrit la lettre suivante à S. A. I. le 

Prince chargé du ministère de l'Algérie et des colonies : 

« Saint-Cloud, le 30 octobre 18S8. 
« Mou cher cousin, je désire vivement qu'au moment même 

< où le différend avec le Portugal, à propos du Charles-Geor-
■}«, vient de so terminer, la question de l'engagement des 
< travailleurs libres pris sur la côte d'Afrique soit déiînhive-
'ment examinée et résolue d'après les véritables principes 
< du droit et de l'humanité. J'ai réclamé énergiquement au-

du Portugal la restitution du Charles-Georges, parce 
« tpï'i» maintiendrai toujours intacte l'indépendance du dra-
« peau national ; et il m'a fallu dans cette circonstance la 

« «viction profonde de mon bon droit pour risquer de rom-
« pre avec le roi de Portugal les relations amicales que je me 
* plais à entretenir avec lui. 

f «aïs, quant au principe de l'engagement des noirs, mes 
« 'ta sont loin d'être fixées. Si, en effet, des travailleurs re-
' crutés sur la côte d'Afrique n'ont pas leur libre arbitre, et 
<Si

cet enrôlement n'est autre chose qu'une traite déguisée, 
"jenenveux

 a
 aucun prix. Car ce n'est pas moi qui proté-

* Serai nulle part des entreprises contraires au progrès, à 
'•«inanité et a la civilisation. 

" Je prie donc de rechercher la vérité avec le zèle et l'in-
*™gence que vous apportez à toutes les affaires dont vous 
'«ssoccupez; et comme la meilleure manière de metire un 
«foie à des causes continuelles de conflit serait de substi-

'
e
 travail libre des coolies de l'inde à celui des nègres, 

J^vous invite à vous entendre avec le ministre des affaires 
,] '

aD
8
er

es, pour reprendre, avec le gouvernement anglais, 
, .

ne
gociations qui avaient été entamées il y a quelques 

ois. Sur ce, mon cher cousin, je prie Dieu qu'il vous ait 
*•» «aime garde. 

« NAPOLÉON. » 
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Çois rUry: " 
Je croyais être dans mon droit, vu 

que ma mère ne doit rien. 

M. le président : Cela serait-il vrai, vous aviez le droi 

de refuser de payer la dette, mais non de faire arrêter le 
porteur d'un titre. 

François Vitry : Mais si on ne doit rien à quelqu'un 

qui vous réclame, c'est un voleur, et on a le droit de faire 
arrêter un voleur. 

M. le substitut Dumas s'est chargé de répondre à cet 

argument, en requérant sévèrement l'application de l'art. 

343 contre le prévenu, qui a été condamné à trois mois 
de prison. 

— Plaignant et prévenu seraient tout simplement, sui-

vant ce dernier, deux libres échangistes, mais l'échange 

intervenu entre eux est assez inexplicable, c'est celui d'u-

ne montre d'or d'une valeur de 150 francs, contre une 

grosse montre d'argent, un de ces joyaux qui font la joie 
de messieurs les apprentis maçons. 

Aussi le propriétaire de la première proteste-t-il énergi-

quement contre l'allégation du prévenu, et voici comment 

il explique les faits au Tribunal de police correctionnelle : 

J'avais entré manger un morceau chez Baratte, à la 

halle, et il se trouve que j'étais à la même table que deux 

particuliers dont monsieur (le prévenu) en était ; pour lors, 

en mangeant, vous savez, on cause, comme ça... machi-

nalement, sans emblème, qu'alors j'ai donc causé et bu 

avec ces messieurs jusqu'à deux heures du matin. 

Etant le moment de se retirer, je paie ma dépense et 

monsieur idem, dont il prend à mon à-part et me dit dans 

l'oreille : « Je viens de voir mon ami fourrer une serviette 

dans sa poche, il va êtreèrrêté par la police, je ne serais 

pas flatté de rester dans sa société, Vousseriez bien agréa-

ble de m'emmener coucher avec vous, attendu qu'étant 

trop tard, je ne peux pas rentrer à mon domicile. » 

Moi, étant un peu allumé par la boisson, je l'emmène 

chez moi. Vers le matin, j'entends remuer de l'argent, 

j'ouvre l'œil et je vois ce monsieur qui fouillait dans ma 

poche : « Qu'est-ce que vous faites là? que je lui de-

mande. — Moi? je cherche mon porte-monnaie, qu'il me 

répond. — Comment ça, votre porte-monnaie?... dans 

ma poche?» Finalement je me lève, je vas pour voir 

l'heure à mon montre que j'avais accrochée à la che-

minée? qu'est-ce que je trouvegaufiieu d'une montre en 

or de 150 fr. ? une grosse montre d'argent, un ognon. 

Je demande à monsieur ce que ça signifie ; il me ré-

pond : « Comment, vous ne vous rappelez pas qu'hier au 

soir nous avons changé de montre ?i — Nous avons chan-

gé?... ma montre qui vaut 150 fr. contre votre patraque 

de 15 fr.? Oui; mais (qu'il me dit) je vous ai donné de re-

tour ma bague et mon épingle. — Je me souviens de rien 

de tout ça. — Ah ! c'est bien étonnant. — Etonnant ou 

non, vous allez me rendre tout de suite ma montre. — 

Allons donc! puisque nous avons changé; allons chez le 

commissaire. — Mon cher ami, allons chez le commis-

saire, que je lui dis, je ne demande pas mieux. 

Nous descendons, monsieur avait une voilure à la por-

te qui l'attendait, et il voulait y monter ; mais je l'ai em-

poigné au collet, j'ai appelé un sejgent de ville, et nous 

avons mené monsieur chez le commissaire de police. 

M. le président : Il vous a rendu votre montre, le com-
missaire de police ? 

Le plaignant : Oui, il me l'a rendue ; je l'ai. 

M. le président : Vous conviendrez que toute cette his-
toire est bien étrange. 

Le plaignant : C'est un fait. 

M. le président : Vous êtes domestique dans nn éta-
blissement de bains ? 

Le plaignant : Oui, monsieur. 

M.ie président : Eh bien, je n'en félicite pas les person-

nes qui vous emploient', vous allez souper à la halle à 
deux ou trois heures du matin; vous y trouvez un indivi-

du que vous ne connaissez pas, et vous vous grisez avec 

lui. Il vous dit qu'un de ses amis va être arrêté pour vol, 

et il vous demande asile. Vous emmenez coucher avec 

vous l'ami d'un voleur; un échange de montres a lieu 

entre vous. Lo prévenu prétend que cet échange est le 

prix d'infâmes complaisances de sa part; c'est bien pos-

sible. Nous n'avons pas à vous interroger sur ce point ; 

ou vous a rendu votre montre ; mais, nous vous le répé-

tons, tout cela est bien étrange ; allez-vous asseoir. (Au 

prévenu) : Eh bien, qu'avez-vous à dire? 

Le prévenu : J'ai à dire que monsieur m'avait changé 

sa montre pour la mienne, ma bague et mon épingle, 

même que je lui ai dit que sa montre valait mieux que ça; 

il m'a répondu : « Je n'ai pas besoin de ma montre, j'en 

ai deux autres. I Si bien que le lendemain nous avons été 

chez le commissaire,qui a mis monsieur dehors et moi de-

dans, où je suis innocemment depuis trois semaines. 

M. le président : Nousfvous le disons comme au plai-

gnant, nous croyons fort qu'il y a là-dessous une sale et 
honteuse affaire. 

Le Tribunal, attendu que la prévention n'est pas justi-

fiée, renvoie le prévenu des fins de la poursuite. 

DÉPARTEMENTS. 

CiiAHENTE-IsiFËWEURE. — On lit dans l'Lndépendant de 
Saintes : 

« Une sanglante tragédie a eu lieu, mercredi de la se-

maine dernière, dans la commune de Saint-Sauvant, can-

ton de Burie. Le sieur X..., boulanger, qui travaillait dans 

une autre localité, vint voir sa femme dont il était éloigné 

depuis quelque temps. Une dispute, dont nous ne connais-

sons pas bien la cause, s'éleva entre les deux époux. On 

dit que la femme ne fit pas bon accueil au mari ; qu'elle 

lui reprocha sa venue et l'engagea à s'en retourner ; que, 

sur ^intention manifestée par celui-ci de passer la nuit au 

domicile conjugal, elle aurait répondu qu'elle s'en irait 

coucher chez son père. Quoi qu'il en soit, le mari furieux 

frappa sa femme de plusieurs coups d'un petit couteau-

poignard, et lui fit plusieurs blessures au dos, à la tête, 

aux bras, au b'as-ventre et au sternum ; celle du bas-ven-

tre est la plus grave. Le coup a été donné avec une telle 

violence, que la lame a traversé tous les vêtements et a 

pénétré jusque dans la vessie ; le mésentère sortait par la 

plaie. Les médecins ne pensent pas que cette femme puis-

se se rétablir, on dit même qu'elle a succombé. 

« Des parents, des voisins, accourus au bruit de cette 

affreuse lutte et des cris de la victime, ont aussi été bles-

sés en voulant secourir la femme, et ont reçu plusieurs 

coups de couteau sur différentes parties du corps. Il a 

fallu un temps assez long pour venir à bout de ce forcené, 

qu'on est parvenu à maintenir en l'attachant avec des 

cordes tout autour du corps. Le couteau était très com-

mun, et d'une valeur de 50 à 60 c. tout au plus. La lame, 

longue de huit centimètres seulement, était toute repliée 

après la scène que nous venons de raconter. X..., en se 

débattant contre plusieurs hommes, avait frappé sur un 

mur, où une bonne lame d'acier se serait brisée. Les uns 

disent que la jalousie a été le mobile de ce crime; d'au-

tres que le sieur X... avait déjà antérieurement donné des 

signes d'aliénation mentale. 11 a été incarcéré dans la 
prison de Saintes. » 

— LOIRE. — Un désastreux incendie vient d'avoir lieu 

à Àrthuii, le 4 ds ce mois, et de porter la ruine au milieu 

de plusieurs familles. Quatorze maisons d'habilation, des 

écuries, des granges, ie mobilier, les récoltes et provisions 

qu'elles contenaient ont été détruits. 

Le feu s'est déclaré vers midi, dans un hangar conte-

nant de la paille ; il a élé mis par le jeune enfant d'un 

voisin nommé Boisset, qui jouait avec des allumettes chi-

miques. En peu d'inslants l'incendie a fait d'effrayants 

progrès favorisés par un vent du no*d très violent, au mi-

lieu des matières des plus combustibles. Son intensité était 

telle que des ornements en bois placés au-dessus du clo-

cher ont été endommagés par le feu, bien que l'église ait 

été préservée, et le village entier était menacé. 

Cependant la population de la commune et des com-

munes voisines est venue en hâte porter des secours ; les 

efforts des travailleurs, parmi lesquels on remarquait M. 

le Curé, M. de Neufbourg, fils de M. le maire absent, plu-

sieurs personnes qui ont fait preuve d'un grand dévoue -

ment, les sapeurs-pompiers de Boën, et surtout Ja gen-

darmerie, sont parvenus à borner enfin le fléau ; à9 heu-

res du soir l'incendie était éteint. 

M. Tezenas, sous-préfet de l'arrondissemeut, s'est em-

pressé de se rendre à Arthun, afin de prendre les mesures 

que nécessitait cette triste circonstance et pourvoir aux 

premiers besoins des victimes de l'incendie; M. le sous-

préfet était accompagné de M. A. Gay, procureur impé-

rial, qui a de son côté témoigné toutes ses sympathies 

pour ces malheureux, et de M. le Capitaine de gendar-
merie. 

On évalue les pertes occasionnées par l'incendie à 

60,000 fr., et ce sinistre sera d'autant plus terrible, qu'à 

l'exception de deux maisons, dont une seule était assu-

rée, toutes celles qui ont été brûlées appartenaient à de 

pauvres cultivateurs auxquels l'incendie enlève presque 
tout leur avoir. 

En présence d'un tel désastre, outre les mesures qu'il 

a prises pour ces incendiés, M. le sous-préfet a autorisé 

l'ouverture d'une souscription en tête de laquelle il a bien 
voulu s'inscrire. 

Les offrandes seront surtout bien nécessaires dans le 

premier moment, pour apporter quelque soulagement à la 

triste position des incendiés que la saison rigoureuse sur-

prend sans asile, sans vêtement et sans pain. 

Les souscriptions recueillies seront mises à la disposi-

tion de M. le sous-préfet, et leur montant sera immédia-

tement réparti aux malheureux auxquels il est destiné. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — L'incident qui s'est produit au 

tribunal de police de Mansion-House, et dans l^|ùel figu-

raient comme interlocuteurs l'alderman Salomons^' ex-lord-

maire, et le lieutenant de marine Higginsons, incident que 

nous avons reproduit dans notre numéro du 19 octobre 

dernier, a eu à Londres un retentissement qui vient de ra-

viver la candidature de M. Salomons comme député de 

Greenwich. Un meeting fort nombreux a été réuni à la ta-

verne des Armes de la Reine, Plumstead, à l'effet d'en-

tendre les observations de M. Salomons à l'appui de sa 

candidature. Après avoir résumé ses principes politiques, 

l'alderman Salomons aborde les incidents de l'affaire du 

lieutenant Higginsons, qui est venu lui demander à son 

tribunal même une autorisation d'assigner les directeurs 

de la Compagnie du télégraphe transatlantique, et il a-
joute : 

« J'ai toujours été fier de ma réputation d'homme cour-

tois et de la considération que j'ai acquise comme magis-

trat, et comme on a rappelé ici le procès Higginsons, je 

demande à donner des explications complètes sur ce 
point. 

« Un gentleman que je ne connaissais pas, que je n'a-
vais jamais vu, est venu me demander, à moi magistrat, 

un permis d'assigner les directeurs de la compagnie du 

télégraphe transatlantique en alléguant une prétendue ir-

régularité dans la publication des noms des actionnaires. 

Le demandeur était un lieutenant de la marine royale, 

mais, dans cette circonstance, il était sous le coup d'une 

illusion qui le trompait complètement sur son droit. Je 

lui dis que j'avais moi-même engagé 25,000 francs dans 

cette compagnie, que cette somme était allée au fond de 

l'eau, et il me répondit qu'il nvait aussi perdu 25,000 fr., 

mais il expliqua cette perte on disant qu'il aurait gagné 

cet argent, si la compagnie n'avait pas repoussé une in-
vention qu'il avait proposée. 

« Je lui dis que je ne pouvais juger cette question, et je 

l'ajournai au lendemain, jour où les sollicitors de la com-
pagnie seraient présents. 

« Ce qui s'est passé le lendemain à l'audience a été 

représenté d'une manière qui tourne à mon désavantage. 

J'examinai attentivement le procès dont il s'agissait, et, 

quand j'eus acquis la conviction que je n'avais pas juri-

diction pour le juger, je conseillai au lieutenant de s'a-

dresser à la Cour des rôles. Dans tout cela, je n'ai pas 

cessé un moment d'avoir pour M. Higginsons les égards 

qui lui sont dus. Parce que, le second jour, j'ai dit à 

M. Higginsons que j'étais désolé d'avoir àle prier de sortir 

de l'audience, quelques journaux ont voulu voir dans ce 

fait des excuses que j'avais adressées au lieutenant, quand 
rien n'était plus loin de ma pensée. 

« Tels sont les faits; et, quoique certains journaux 

m'aient accusé d'avoir été inconvenant, et que le Punch 

ait cru devoir m'adresser des remontrances à cet égard, 

je suis sûr d'avoir agi comme je le devais. » 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 

- du " ' ? 

CANAL MARITIME DE SUEZ, 

Fondée par décret de S. A. le vice-roi d'Egypte. 

Le capital de la compagnie est fixé à 200 millions de 

francs, divisé en 400,000 actions de 500 francs chacune. 

Le versement à effectuer en souscrivant est de 50 fr. 
par action. 

Le second versement, de 150 fr. par action, devra être 

effectué après la publication de l'avis de répartition. 

Pendant la durée des travaux et à partir de la remise 

des titres provisoires, les sommes versées jouiront d'un 
intérêt de 5 pour 100 l'an. 

Aucun autre appel de fonds n'aura lieu avant deux ans. 

La souscription générale sera centralisée à Paris, les 

sommes en provenant seront versées à la Banque deFran-

ce ou dans ses succursales. Un comité opérera la réparti-

tion au prorata des souscriptions totalisées, sans distinc-
tion de nationalité. 

La souscription, ouverte le 5 novembre, sera close le 
30 du même mois. 

Les souscriptions sont reçues : 

A Paris, dans les bureaux de la Compagnie, place Ven-
dôme, 16; 

Dans les départements et à l'étranger, chez MM. les 

banquiers et correspondants de la Compagnie. 

5,ooo ACTIONS de la Compagnie Royale de la Cana-

lisation de l'Elire, Société anonyme, sont mises à la 

disposition du public, par MM. Ed. AIME et G", ban-
quiers à Paris, aux conditions suivantes : 

Les actions de 533 fr. 33 c. sont cédées au prix de 

4oofr. ' , 

Elles sont payables : ioo fr. comptant et ioo fr. 
de mois en mois jusqu'à libération. 

Un escompte à raison de 6 pour xoo l'an est ac-

cordé aux personnes qui libèrent leurs titres par an-
ticipation. 

DROITS ET PRIVILEGES. 

i° MINIMUM D'INTÉRÊT de 6 pour 100 par an sur 

533 fr. 33 c, 3a fr. par action, (soit 8 pour ioo sur 

4oo fr.) GARANTI par le gouvernement espagnol, après 

l'achèvement des travaux, — déjà terminés aux trois 
quarts ; 

2° Monopole de la navigation à vapeur entre Sa-

ragosse et la mer pendant toute la durée de la con-
cession (99 ans); 

3° Perception d'un péage pour le transport des 
marchandises et des voyageurs ; 

4° Perception de redevances sur les terrains à ir-
riguer par les eaux du fleuve ; 

5° Propriété des terrains desséchés ou conquis sur 
les rives ; 

6" Concession perpétuelle des chutes, barrages an-

ciens et nouveaux, pour établissements industriels 
ou agricoles. 

Font partie du conseil d'administration ■ 

MM. Emile PEREIRE, ) 

Adolphe D'EICHTAL, I administrateurs du Gré-

Casimir SALVADOR, 1 dit mobilier à Paris. 

DE ABAROA, ) 

Adolphe LAFFITTE, banquier à Paris. 

BIXIO, ancien mirïïstre, à Paris. 

Du CLERC, ancien ministre, et vice-président du 
Crédit mobilier à Madrid. 

ALVAREZ, régent de la Banque d'Espagne à 
Madrid. 

O'SHEA, banquier à Madrid, etc., etc. 

Adresser les demandes à Paris chez MM. ED. AIMÉ 

ET G
e
, banquiers, rue de Grammont, 27, en les ac-

compagnant d'un versement de 100 fr. par action, 

ou de l'avis du paiement de même somme effectué à 

leur crédit à l'une des succursales de la Banque de 
France. 

— En vente chez Perrotin, 41, rue de la Fontaine-

Molière, l'édition in-18 des OEuvres posthumes de 

Béranger, 2 volumes à 3 fr. 5o. Le premier contient 

les chansons dernières et les notes inédites de Béran-

ger ; le second contient Ma biographie et l'appendice. 

— BAISSE DE PRIX CONSIDÉRABLE 

sur les 

TAPIS et TAPISSERIES pour APPARTEMENTS. 

Les MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DIT LOUVRE vien-

nent d'acheter, avec une énorme réduction de prix, 

deux mille pièces de Tapis et Tapisseries pour appar-

tements, qu'ils mettent en vente à un BON MARCHÉ 

sans précèdent. 

Bourse de Paris du 8 Novembre 1858. 

» J»
T
A ( Au comptant, D^c. 73 50.— Hausse « 40 c. 

1
 \ Fin courant, — 73 75.— HMMM « 48 a. 

Au comptant, 
Fin courant, 

4 11* | ^
u
 comptant»!*

8
^. —.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 73 50 
4 0[0 
4 1[2 OpO de 1825.. 
4 1(2 0[0 de 1852.. 96 — 
Actions de la Banque. 3155 — 
Crédit foncier de Fr. 
Crédit mobilier 972 50 
Comptoir d'escompte. 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OpO 1856. 93 2S 
— Oblig. 1853,30(0. — — 
Esp.3 0[0Detteext.. 431? 4 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Noirv.3 0iODiff. 

Rome, 5 0(0 94i?2 
Naples(C. Rothsc.).. 114 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Vitle (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1140 — 
— de 60 millions. 410 — 

Oblig. de la Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1170 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

i Caisse Mirés 350 — 
Comptoir Bonnard.. 67 50 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne . 840 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Ce imp.deVoit.de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. 47 50 

A TERME. 
jer 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0[0 73 45 73 75 73 45 73 75 
4 lr2 0[0 

CHEMINS DE FEE COTES AU PARQUET. 

Orléans 1367 50 
Nord (ancien) 990 — 
— (nouveau) 830 — 

Est 705 -
ParisàLyon et Médit. 877 50 
Midi 575 — 
Ouest 615 — 
Lyon à Genève 
Dauphiné 540 — 

Ardennes et t'Oise.. 
— ' (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

500 — 
230 — 

653 75 

457 50 
515 — 

AU PRINCE EUGÉNE, 17, rue Vivienne. 

Vêtements pour hommes et enfants, confectionnés et 

sur mesure. — Ce vaste établissement est sans contredit 

le plus grand et le mieux assorti de Paris. Ce qui est très 

précieux pour l'acheteur, c'est de trouver un assortiment 

complet de vêtements nouveaux très solidement établis 

avec des étoffes de premier choix. Le tailleur le plus en 

vogue ne fait pas mieux et vend 25 ou 30 pour 100 plus 

cher. Chaque fin de saison, les marchandises restant en 

magasin sont expédiées pour les colonies ; cela permet à 
cette maison d'avoir constamment les formes les plus nou-

velles et surtout les mieux portées. — Très graud choix 
d'étoffes en pièces pour la mesure. 

Il y a un magasin spécial pour la livrée. 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Français, le Verre d'eau 
et le Voyage à Dieppe avec Prévost, Leroux, Got, Bressant, 
M

me!
 Bonval, Nathalie, Madeleine Brohan, Fix et Emilie Du-

bois. . 

— Aujourd'hui mardi, au théâtre impérial Italien, Norma, 
opéra en deux actes de Bellini, chanté par M

m
" Penco, Cam-

bardi; MM. Ludovico Graziani, Angelini. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, le Pré aux-Clercs, opé-
ra-comique en trois actes, paroles de M. de Plana ri, musique 
d'Hérold, joué par Ponchar I, Couderc, Sainte-Foy, Davoust, 
M"

1
" Itevilly, Henrion et Decroix. On commencera par Jean de 

Paris. 

— Ce soir, au Théâtre-Lyrique, les Noees de Figaro, opéra 
en q :atre actes de Mozart. M

mes
 lîgalde, Vandeulieuvel-Du-

prezet Miolan-Cirvalho chanteront les principaux rôles. De-
main, Ooéron et Broskovano. 

— VAUDEVILLE, — 97
e
 représentation des Lionnes pauvres, 

de MM. Augier et Foussier ; Félix l'arade et M
UÏ

 Fargued, in-
terpréteront ce remarquable ouvrage. Le Soufflet anonyme et 
la Contrebasse compléteront ce spectacle attrayant. 

— Au premier jour, à la Gaité, par extraordinaire, pour les 
représentations de Laferrière, la rentrée de Paulia Méuier et 
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Bfgnen, reprise du Médecin des Enfants, drame en cinq.actes 
de MM. Anicet-Bourgeoiset Dennery, le plus grand succès de 
ce tuiâtre. 

— AMBIGU. — Le drame nouveau de M. Paul Meurice, Fan-
fan la Tulipe, si merveilleusement interprété par Mélingue et 
MUe Page, vient d'obtenir un éclatant succès. 

— Aux Bouffes-Parisiens, tous les soirs un public enthou-
siaste applaudit l'admirable mise en scène, les décors de Cam-
hon, la charmante musique, et la pièce si amusante d'Orphée 
aux enfers, opéra-bouffe en deux actes et quatre tableaux, pa-
roles de M. Crémieux, musique de M. Offenbach. On com-
mencera par la Charmeuse. 

— Au moment où les Noces de Figaro viennent de repren-
dre le cours de leur succès au Théâtre-Lyrique, les éditeurs 
du Ménestrel mettent en vente une grande fantaisie d'Henri 
Rosellen, sur les motifs du chef-d'œuvre de Mozart, et trois 
charmantes transcriptions variées pour piano par Ch. Neus-
tedt. 

SPECTACLES DU 9 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRINÇAIS. — Le Verre d'eau, le Voyage à Dieppe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, Jean de Paris. 
ODÉON. — Tartuffe, Guerre ouverte. 

ITALIENS. — Norma. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 
GTHNASI.— Les Trois Maupin, ou la Veille de la Régence. 
PALAU-ROYAL. — Le Punch-Grassot, les Erreurs du bel âge. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Faust. 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 
GAITÉ. — La Marnière des Saules. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — La Jeunesse du jour, Ninon et Ninette, Centenaire. 
DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'Encre. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Page de M™ Malbrough. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

LUXEMBOURG. — La Servante maîtresse, 99 moût 
BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf. °ns* 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heure»! rl 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, à 4 h. sur le théâtre 

ballet espagnol. De 2 à 6 h., Concerts, Magie Ma ura 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). T
ou

 i
0nn.ett«s,' 

de huit à dix heures, soirée magique. S jours, 

ROBERT BOUDIN. —- A 7 heures fjz, Soirées fantast' 
périences nouvelles de M. Hamilton. 'ques. E

x
. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tons i„„ 

huit à onze heures. US les so'fs,
 de 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FORÊTS ET SEMIS DE PINS 
Etude de M" ©ASTAICNET, avoué à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 28. 
Vente sur baisse de mises à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la (Seine, le mer-
credi 24 novembre 1838, en cinq lots. 

De 0,907 hectares 1 are 97 cent, de FOUETS, 

semis de pins, domaines, terrains irrigables, ter-
res à boiser, landes, dépendant de la plaine de 
Cazau, canton de la Teste (Gironde). 

Lots. Contenances. Mises à prix. 
1", de 390 h. 02 a. 7S c. 114,807 f. 34 
2«, de 1,045 h., dont 600 de ter-

rains irrigables. 157,800 » 
3« de 3,181 h. 70 a. 44 c. landes 

en friches. 127,266 67 
4" de 1,441 h. 73 a. 78. c, dont 

220 h. bois de pins de 14 
ans; 50 h. semis de 5 ans; 
357 h. 58 a. pins de 14 ans; 
80 h. semis de 5 ans. 110,073 34 

5° de 848 h. 53 a., dont 684 h. 
pins de 26 ans; 60 h. semis 
datant de 1842 ; 75 h. semis 
de 10 ans, et 23 h. semis de 

4 ans. 305,250 » 
S'adresser pour les renseignements : audit M' 

CASTAIftNET, et à M. Broutta, liquidateur de 
la société d'Arcachon, rue de Londres, 7, à Paris. 

(8750) 

MAISONS ET TERRAINS A PARIS 
Etude de M" EABOISSIÈRE, avoué, rue du 

Sentier, 29. 
Adjudication, au Palais-de Justice, à Paris, le 

24 novembre 1858, de 
1° Une MAISON sise à Paris, rue de Clichy, 

62. Mise à prix : 140,000 fr. 
2" Un TERRAIN à la suite, faisant l'angle 

des rues de Clichy et Moncey, d'une contenance de 
218 mètres. Mise à prix : 45,000 fr. 

3° Un TERRAIN contigu au précédent, sis 
rue Moncey, d'une contenance de 382 mètres. Mise 
à prix : 60,000 fr. 

4° Une M AISON sise à Paris, rue Moncey, 18. 
Mise à prix : 270,060 fr. 

S'adresser à M0>
 EABOISSIÈRE, Castaignet 

et Lacroix, avoués, et à M* Lefort, notaire. (8848) 

ETC. BATIMENTS, TERRES, PRÉS 
Adjudication, en un seul lot, môme sur une 

seule enchère, en la chambre des notaires de Paris, 
sise place du Chàtclet, par le ministère de M" 

MOOUEBERT et Essai H' BEEAPAEME, 
le mardi 23 novembre 1858, à midi, 

De BATIMENTS, TERRES, PRÉS et 
PLANTATIONS, dépendant de l'ancien châ-
teau de Romilly-sur-Seine, arrondissement de No-
gent-sur-Seioe (Aube), d'une contenance totale de 
179 hectares 38 ares 87 centiares. 

Mise à prix : 250,000 fr. 
Ces terres, libres de location, peuvent être mor-

celées. Facilités accordées pour le paiement. 
S'adresser à Paris : 
1° A HP Emile BEEAPAEME, notaire, 

rue Neuve-Saint Augustin, 5 ; 

2° Et à HP ROQUËBEKT, notaire, rue Ste-
Anne, 69, dépositaire des titres de propriété et du 
cahier d'enchères. (8683) 

JOLI MOTEL AVEC JARDIN 
écurie et remise, d'une contenance de 523 mètres, 
rue de Boulogne, 13 ter, à vendra par adjudica-
tion, môme sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 16 novembre 
1858. 

Mise à prix: 150,000 fr. 
S'adresser: pour le visiter, rue de Boulogne, 23; 
Et pour les renseignements, à Me BESFOR-

CBS, notaire, rue d'Hauteville, 1; 
EtàMe Beau, notaire, rue Saint-Fiacre, 20. 

(8703) 

USINES DU CREISOT 
SOCIÉTÉ SCHNEIDER ET Cc. 

MM. les actionnaires du Creusjot sont préve-
nus que l'assemblée générale annuelle aura lieu le 
27 novembre 1858, à trois heures, au siège de la 
société, rue de Provence, 68, à Paris. 

Pour être admis à cette assemblée, il faut ôtre 
porteur de vingt actions au moins. Il en sera jus-
tifié par le dépôt des titres, qui devra être effec-
tué trois jours au moins à l'avance, au siège de la 
société, où il sera délivré en échangi une carte 
d'admission nominative. (406) 

LES CREANCIERS 
De M. Eugène Chatelin, décédé marchand de 

verres à vitres, à Paris, rue de l'Odéon, n° 6, 
sont invités à déposer, dans le délai de ce jour au 
30 courant, leurs titres de créances entre les 
mains de M. Courmont, rue Pagovin, 3, chargé de 
la liquidation. (402) 

II IM1PATWT
 c,làles des Indes et de France. 

Mi DL'I Uil I • Vente, échange et réparations. 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. (405)* 

P I .4 fI?C! neuves et d'occasion. Faubourg Si 
uLflLLd Antoine, 93, à Paris. (343)* 

im IV l IIV du docteur Cambay, b. s. d. g. pour 
U II S 11 i\ U A garantir les lits des enfants et des 
malades. PORTATIFS, non apparents et de voyage. 
HERMÉTIQUES contre les mauvaises odeurs. Rue Pa-

radis-Poissonnière, 53. Consultations de 1 h. à 3 h. 
" .(321)* 

Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS G AUDI N et frère, 
ÉDITEURS, 

O, rue de la Ferle, & 
A PARIS. 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7. CPUBLICATI03S NOUVELLES) 

rAMMICCIA1ilr.il II) rt! (DES DROITS ET DES OBLIGATIONS DES\ Achats et ventes,naviant; 

tWiîIllH^i3lUi1lMllllii3 chemins de fer, télégraphie, etc., etc., 4 forts vol. in-8% 32 f,. ' 

^ai' ïMkmT#"<M?rm avocat, auteur du DICTIONNAIRE et du JOURNAL 
M. LOUIS ■ VIJWJEIJI , MENSUEL DES ASSURANCES (l" année). 

— Du MÊME. PRINCIPES BE BROIT MARITIME. Assureurs, armateurs canitat 
etc., 2 forts vol. in-8°, 16 fr. /"'««M,, 

CUrfrCCIAUIU Par ^ Bemoloml»e, professeur, doyen de la faculté de droit de r« 
dULLE,ftMlFll>3 4 vol. in-8% 32 fr. (Tomes I et II en vente.) (401)' 

CHOCOLAT fVIENIER 
Usine modèle fondée en ,1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Mtnier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés.particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Mtnitr est-elle devenue la meilleure "garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chooolat-BSenier «e trouve dan» toute! lei riik « de France et de l'Étranger 

lies Annonces, Réclames industrielles on mitres NO ni 
reçues nu bureau du Journal. 

i - reflus ami ? -■ -'■-' :,yvi»s!^ 

Société» «sommer cl aie». — EaSÏ3lte«. — Pabltcnllou* légale*. 

Vecitea mobilière». 

t ENTES PAR AUTORITÉ DR JUSTICE. 

Le 7 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(2012; Armoire à glace, fauteuils, 

bureau, canapés, pendules, etc. 
Le 8 novembre. 

(2013) Bureau, fauteuils, tableaux, 
120 volumes, piano, elc. 

(2014 i Armoire à «lace, vêtements 
de femme, buffet, chaises, etc. 

(2015) Machine a vapeur avec ses 
accessoires, forge, enclume, etc. 

2008) Bibliothèques, fauteuils, chif-
fonnier, chaises, cadres, etc. 

(2009) Billard, glaces, divans,tables, 
chaises, appareils à gaz, etc. 

Le 9 novembre. 
(2016) Nécessaires, linge et hardes à 

usage de femme, etc. 
(2017) Fauteuil, chaises sculptées, 

tables, buffet, armoire à glace,etc. 
A Sablonville, 

sur la place du marché. 
(20.8) Comptoir, poêles en fonte, 

chenets, fontaine, glaces, elc. 
Le 10 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(20.9) Tables, toilettes, flambeaux, 
lavabo, fauteuils, glaces, etc. 

(2020) Peaux de moutons et de veaux, 
comptoir, tables, pendules, elc 

(202,) Bureau, bibliothèque, volu-
mes, cartonnier, buffet, etc. 

(2022) Comptoirs, matériel de cha-
pelier, chapeaux de feutre, etc. 

(2023) Secrétaire, commode, glaces, 
pendules, canapés, chaises, etc. 

(2024) Bibliothèque, piano, consoles, 
tapis, tables, candélabres, etc. 

(2025) Bureau,établis, presses, serre-
joints, scie circulaire, elc. 

(2026; Table de nuit, chaises, tables, 
glaces, ustensiles de cuisine, etc. 

(2027) Etaux, enclumes, établis, es-
pagnolettes, glaces, meubles. 

(201,) Bureau, casiers, tablettes, 
malles, caisses, chaussons, etc. 

Rue de Rivoli, ,80. 
(2028) Secrétaire, bureau, pendules, 

candélabres, divans, canapé, etc. 
Mêmes rue et numéro. 

(2029) Tables, fauteuils, guéridon, 
tapis, bibliothèque, volumes, etc. 

Rue de la Michodière, ,2. 
(2010) Bureau, cartonnier, bergère, 

bibliothèques, fauteuils, etc. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

grande rue, 27. 
f2O30) Bureau, presse à copier, cy-

lindres et outils de fondeur, etc. 
Le novembre. 

A Paris, rue Taitboul, 3,. 
(203,) Buffet, tables, commode, fau-

ieuils, chaises, gravures, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour .1 année 
mil huit cent cinquanfe-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
e Moniteur universel, la Gazelle des 

,1e Droit et le Journal ai 

1res associés, ayant pour objet le 
placement et la vente des pierres 
provenant des carrières desdils 
commanditaires , tant de celles 
qu'ils possèdent ou exploitent ac-
tuellement, que de toutes autres 
qu'ils pourront exploiter ou possé-
der pendant la durée de la société. 
La raison sociale est DUEZ-LETEL-
LIER et C". MM. Duez-Letellier et 
C sont seuls gérants et ont seuls 
la signature sociale, qu'ils ne pour-
ront employer que pour les besoins 
et affaires de la société. Us sont 
seuls chargés de la vente des pier-
res, et ee, aux conditions qu'ils ju-
geront utiles d'accepter; ils sont 
seuls chargés de l'encaissement du 
prix desdites pierres. MM. Duez-Le-
lellier et C" ne pourront être pas-
sibles d'aucune réclamation de la 
part de tiers, au sujet de l'exploita-
tion des carrières, non plus que de 
tous faits ou accidents antérieurs à 
la livraison des pierres à la société. 
Le siège social est à Paris, actuelle-
ment rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, ,51. Le capital social est fixé à 
cinquante mille francs, à fournir 
tant par les commanditaires en 
pierres extraites de leurs carrières, 
que par MM. Duez-Letellier et C>« en 
avance» de fonds pour l'exploita-
tion sociale. La durée de la société 
est de huit années, du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neut 
au premier janvier mil huit cent 
soixante-sept. 

Pour extrait : 
—(634) JAMETEL. 

Tribunaux, le Droit et ie «7' 
«éral d'Affiches, dit Ventes Arches 

ftOCIÉ 

Etude de Mc JAMETEL. agréé à Pa-
ris, ,6, rue de la Grange-Bate-

iière 
D'un'acte sous signatures privées, 

fait quadruple a Creil (Oisc
;

, le 
trente et un octobre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le deux 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, folio J68, verso, case 6, par 
Pommey, qui a reçu cinq traites 
cinquante centimes, entre MM. Phi-
lippe et Victor LETELL1ER, cogé-
rants /le la société DUEZ - LETEL-

LlliU et O", agissant pour le compte 
de ladite société, demeurant à Pa-

rue du Faubourg-Saint-Martin, 
au siège de ladite société, d'une 

„, t, et les associés commanditai-
res dénommés en l'acte, proprié-
taires de carrières à pierre sises à 
Saint-Waast, à Saint-Nogent-les-
Vierges et â Laingueville ( Oise ), 
d'autre part, il appert qu'il a été 
formé une société en nom coller.t 
i l'égard de M. Duez-Letellier et C"> 
et en commandite à l'égard des au-

451 
part. 

Cabinet de M. Emile GARNOT, rue 
Le Peletier, ,8. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait double à Paris le cinq novem-
bre mil huit cent cinquanle-huit, 
enregistré à Paris le six novembre 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
,80, case 7, par Pommey, qui a reçu 
les droits, il appert qu'il a été for-
mé une société en nom collectif 
entre M. Pierre-Jules LATREILLE-
DULADOUX, commis de ville, de-
meurant à Paris, rueMontholon, 32, 
et M. François GILBERT, employé, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
71, pour l'exploitation d'une fabri-
que de zinc façonné et d'un brevet 
d'invention pour la fabrication des 
couvre-joints pour la toiture en zinc, 
sous la raison sociale GILBERT et 
O' ; que celte société aura son siège 
à Pans, rue des Hlancs-Manteaux, 
40; que sa durée sera de trois an-
nées, qui ont commencé à courir le 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-huit; que la signature 
sociale appartiendra à chaque asso-
cié, qui ne pourra en faire usage 
que pour les besoins de la société ; 
que tout pouvoir est donné au por-
teur d'un des doubles ou d'un ex-

trait pour publier. 
Pour extrait : 
-(648) E. GARNOT. 

Etude de M* GIRY, avoué, rue de 
Richelieu, 15. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple, en date à Paris du deux 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, entre : I» M~ Johanna-Fran-
ciscaHY, veuve de M. Eugène HAG-
NAUER, en son vivant négociant 
dessinateur, demeurant, ladite da-
me, à Paris, rue du Faubourg-du-
Temple. 59, ayant agi à cause de 
ses droits dans la succession de M. 
Uagnauer, son mari; 2° M. Théo-
phile -Auguste OELHAFEN, maître 
tailleur, demeurant à Paris, rue de 
Louvois, 2, ayant agi au nom et 
comme tuteur de : premièrement, 
M. Charles - Louis - Eugèno UAG-
NAUER , et, deuxièmement, M"e Eu-
génie-Mathilde-Emélie HAGNAUER, 
tous deux mineurs, issus du ma-
riage de M. et M™0 Uagnauer, et 
seuls héritiers, chacun pour moitié, 
de M. Hagnauer, leur père, saut les 
droits de sa veuve; 3° M.Alexandre-
Etienne SIMART, négociant dessi-
nateur, demeurant à Paris, rue de 
Itambuteau, ,8, ledit acte portant la 
mention suivante : Enregistré à 
Paris le six novembre mil huit cent 
cinquanle-huil, folio ,79, verso, 
case,", reçu cinq francs cinquan-
te-centimes, décimes compris, signé 
Pommey, il appert : que la société 
qui a été formée entre M. Hagnauer 

et M. Simart, pour la fabrication 
et la vente de dessins pour brode-
ries et tous ouvrages de dames à 
l'aiguille et du papier tulle pour 
broderies, sous la raison Eug. HAG-
NAUER et SIMART, pour dix an-
nées, qui ont commencé à courir le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-six, et dont le siège était à 
Paris, rue Rambuteau, ,8, aux ter-
mes d'un acte sous signatures pri-
vées, fait double entre iesdits sieurs 
Hagnauer et Simart, en date a Paris 
du vingt-huit avril mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et publié, 
est et demeure dissoute d'un com-
mun accord à compter du trente 
et un octobre mil huit cent cin-
quante-huit, M. Simart est chargé 
de la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus amples et tes plus éten-
dus. 

Pour extrait : 
A. SlMAÏtT. 

(647) J.-F. HY. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

La société en nom collectif, ayant 
pour objet le commerce de drape-
rie, avec siège à Parie, rue de La-
feuillade, 2, forméeenlre MM. Louis-
Joseph DÉPREZ, Bernard LATOUR 
et Bernard DELAGE, tous truis né-
gociants, demeurant à Paris, le pre-
mier rue Saint-Marc, ,0, et les deux 
autres rue de la Banque, ,, sous la 
raison sociale DÉPREZ, LATOUR et 
C'«, suivant acle sous signatures 
privées, fait triple à Paris le pre-
mier août mil huit cent cinquante-
sept, enregistré et publié confor-
mément à ia loi, et qui devait du-
rer quatre années, à compter du 
premier juillet mit huit cent cin-
quante-sept, est et demeure dissou-
te par suite du décès de mondit 
sieur Déprez, et MM. Latour et De-
lage, associés survivants, sont char-
gés de la liquidation, conformé-
ment à l'acte de société sus-énoncé. 

Paris, le six novembre mil huit 

cent cinquante-huit. 
Les liquidateurs, 

—(643) LATOUR. DÉLACE. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, en date du vingt-six octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le six novembre, M. Ju-
lien-Gilles GU1LLOUET aîné, fabri-
cant de peignes, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Marlin, 222, et M. Mi-
chel-Eugène G U1LLOUET, fabricant 
de peignes, demourant mêmes rue 
et numéro, ont formé une société 
en nom collectif pour la fabrication 
et la vente des peignes. La durée de 
la société a été de six années, à 
compter du quinze octobre mil huit 
cent ciuquante-huit. Son siège est 
a Paris, rue Saint-Martin, 222. La 
raison et la signature sociales se-
ront GUILLOUET aîné et neveu. La 
signature appartiendra aux deux 
associés. L'apport de M. Guillouet 
aîné est de vingt-trois mille soixan-
le-seize francs quatre-vingt-deux 
centimes. 

Pour exlrait conforme : 
BEHGERON, 

—(646) mandataire. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du premier mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il a été formé une société en 
nom collectif entre : ,°M. Léon CON-
SOLO, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue ou Temple, , 14 ; 2° M. JO-
NATHAN dit Julien COHEN, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Temple, ,,4; 3° M. Abraham LEVI, 
banquier, demeurant à Paris rue de 
Provence, 52. Cette société a pour 
objet le commercede rubans de soie 
en gros et demi gros. La raison so-
ciale est Léon CONSOLO et C«. Le 
siégo social est établi provisoire-
ment rue du Temple ,,4, à Paris. La 
durée de la société est de six an-
nées, commençant le premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
huit, pour Unir à la même époque 
en mil huit cent soixante-quatre. M. 
Léon Consolo et Jonathan dit lu-
lien Cohen, ont seuls chacun la si-
gnature sociale, et ne pourront en 
faire usage que pour les affaires de 

la société. 
Signé : L. CONSOLO, J. COHEN, 

-(637). A. LÉV1. 

Nominalion d'un gérant et change-
ment de raison sociale de la socié-
té LEROY, THIBAULT et C. 
Suivant acte reçu par Mc Colmel, 

notaire, à Paris, ie vingt-huit octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. DREV1LLE, bijoutier, 
demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
lin, 242, et M. THIBAULT, bijou-
tier, demeurant à Paris, faubourg 
Saint-Martin, 56, ont déclaré que, 
par suite du décès de M. Leroy,l'un 
îles gérants de ia société Leroj,Thi-
bault et C% fondée pour la fabrica-
tion et la vente des bijoux dorés et 
autres, et dont le siège est à Paris, 
rue Notre-Dame-dé-Nazareth, 8, le-
dit M. Dreville avait été nommé gé-
rant et qu'à l'avenir la raison socia-
le serait : DREVILLE, THIBAULT et 
C=. 

Pour exlrait : 
-(636) Signé : COLMET. 

Par acte sous signature privée, 
fait double à Paris, le trente octobre 
mil huit cent cinquante-huit, entre 
M. Victor BOULLAND, propriétaire, 
demeurant à Montmartre, rue Mul-
ler, 24, et M. Camille GELIOT. plom-
bier, demeurant à Paris, rue Saint-
André-des-Arls, 24, enregistré ledit 
jour, il a été constaté ce qui suit : 
la société de fait qui a existé entre 
les parties sous la raison GELIOT et 
BOULLAND, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand 
plombier, sis à Paris, rue Saint-
André-des-Arls , 24, et qui avait 
existé depuis le premier avril niif 
huit cent cinquante-sept, est dis-
soute depuis le neuf juin suivant, 
M. Géliot a été nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : 
Signé, V. BOULLAND, GÉLIOT. 

-(6*0 . 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du vingt-six octobre 
mil huit cent cinquante-huit en-
registré le six novembre, M. 
Georges-Jacob MOOS.néguciant, de-
meurant à Paris, rue Croix-des Pe-
tils-Champs, 40, et Frédéric-Alfred 
GUILBERT, voyageur de commerce, 
demeurant à Pans, rue Montmartre, 
,59. ont formé une société en nom 
collectif pour la fabrication et la 
vente de boulons et le commerce de 
passementeries, doublures et arti-
cles pour tailleurs, dont le siège est 
à Paris, rue Croix -des-Petits-
Champs, 40. La durée est de quatre 
années a compter du premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf. La 
raison et la signature sociales se-
ront : MOOS et C". L'apport de M. 
Moosestde cent mille francs, et ce-
lui de M. Guilbert de Irente-cinq mille 
francs. Ces apports devront être 
réalisés le premier janvier pro-
chain. 

Pour extrait conforme : 
—(645) BERGERON, mandataire. 

Par acte sous seings privés, daté 
de Paris du quatre novembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le huit novembre, folio ,86, ca-
se 6, par Pommier, intervenu entre 
M. Clément-Alexis PICARD et dame 
Pauline-Alexandrine BALSON, son 
épouse, demeurant a Paris, rue Ma-
rie-Stuart, ,0, et M. Daniel-Louis 
MAUGER et dame Joséphine-Augus-
tine BALSON, son épouse, demeu-
rant à Paris, rue Marie-Stuarl, 10, 

il appert que la société de fait 
ayant existe entre les parties de -

E
uis environ neuf ans, pour la fa-
rication et la vente de la parfume-

rie, sous la raison et la signature 
sociales PICARD et MAUGER, dont 
le siège était à Paris, rue Marie-
Stuarl, ,0, est et demeure dissoute 
à partir du premier novembre mil 
huit cent cinquante-huit, et que M. 
Picard est nommé liquidateur avec 
les pouvoirs les plus étendus pour 
liquider tant activement que passi-
vement. 

Pour extrait : 
(644) L. MAUGER. PICARD. 

D'un acte sous seings privé, en 
date du trente octobre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris, le six novembre suivant, vo-
lume ,,4 bis, folio ,84, case ,™, en-

tre le sieur Jules-Amédée SENECAL, 
marchand de vins, demeurant h Pa-
ris, rue Sainte-Anne, 51 bis, et un 
autre contractant y dénommé, d'au-
tre part, il appert : Qu'il a élé for-
mée une société pour l'exploitation 
du commerce de vins, sous la rai-
son Jules SENECAL et Cie. Celte so-
ciété est en nom collectif a l'égard 
flu sieur Séuécal, et en commandite 
a l'égard de l'autre partie, simple 
bailleur de fonds. Le siège de la so-
ciété est lixé rue Sainte-Anne,5l bis. 
M- Sénécal sera gérant de la société 
et aura seul la signature sociale. 
L'apport à fournir par le comman-
ditaire est de douze mille francs. 
Elle est constituée pour neuf an-
nées, qui ont commencé le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, et Uniront le premier novem-
bre mil huit cent soixante sept. 

Pour extrait certifié conforme : 
Le mandataire, Achille VIRET. 

(638) 

Etude de M« Henri FROMENT, avo-
cat-agréA, ,5, place de la Rourse. 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple ii Paris le trente octobre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, entre : ,"M.Gilbert TARA VAUX, 
employé, demeurant à Paris, rue 
de Poissy, ,; 2° M. Philippe HAHN, 
négociant, demeurant a Idar (Alle-
magne, et à Paris, rue de Poissy, 
3» M. Eugène BR1GALANT, rentier, 
demeurant à Paris, rue de Poissy,,; 
il appert: — Il est formé entre les 
susnommés une société eu nom 
collectif pour faire le commerce des 
articles d'Allemagne et de bijoute-
rie. La durée de la société sera de 
quatre années consécutives, du 
trente et un octobre mil huit cent 
cinquante huit au Irenle et un oc-
tobre mil huit cent soixante-deux. 
Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue Rambuteau, 24. La raison 
et la signature sociales sont Gilbert 
TARAVAUX et O'. Chacun des as-
sociés aura la signature sociale, 
qu'il ne devra employer que pour 
les affaires de la société ; en consé-
quence, tous billet, lettre de change 
et engagements quelconques énon-
ceront ia cause pour laquelle ils 
auront été souscrits ou endossés, et 
ils n'engageront la société qu'au-
tant qu ils seront revêtus de la si-
gnature de M. Hahn et de l'un des 
deux autres associés. 

Pour extrait : 
(640) H. FROMENT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Ecouen le vingt-neuf octobre mil 
huit cent cinquante-huit, M. DELA-
COUR, rue Vieille-du-Temple, 47, et 
M. POULET, rue Truffant, 38, a Ba-
tignolles, sont associés en nom col-
lectif, sous la raison sociale DELA-
COUR et POULET, pour exploiter le 
commerce de fabricant d'étoffes de 
crin. Le siège social est à Paris, rue 
Vieille-du-Temple, 47, pour les ma-
gasins, et à Saini-Germain-en-Laye 
et à Bouray ;Seine-et-Oise), pour la 
fabrication. Ledit acte enregistré à 
Paris, bureau des actes sous seings, 
le trente octobre mil huit cent cin-
quante-huit, folio ,59, verso, case 8, 

dont Pommey a reçu les droits. Cet-
te société a commencé le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
huit pour finir le premier novem-
bre mil huit cent soixante et un. 
MM. Delacour et Poulet auront tous 
deux la signature sociale. Tous en 
gagements contractés en dehors de 
la société seront de nul effet pour la 
société. MM. Delacour et Poufet ap 
portent, chacun par moitié, le 
fonds de commerce, les différents 
objets mobiliers, outils, ustensiles 
servant à son exploitation, les 
marchandises exislant en magasin, 
les constructions en cours d'exécu-
tion, et le droit à la location des 
immeubles occupés à Paris, à Saint-
Gennain et à Bouray pour l'exploi-
tation de la société. (642) 

- D'un acte passé devant M« Vief-
ville, notaire à Paris, le vingt-huit 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, il résulle que la 
société formée, suivant acte passé 
devant le même notaire, le dix-sept 
novembre mil huit cent cinquante-
six, entre M. Léon-Emile DAVID, 

demeurant i. Paris, nie de Rambu-
teau, 61, et M. Paul-François-Victor 
TEMPLIER, demeurant à Paris, rue 
d'Eni-'hien, ,♦, sous laraison sociale 
l. DAVID et P. TEMPLIER, dont le 
siège est à Paris, rue Saint-Denis, ,92, 
ayant pour objet la vente en gros 
des jouets d'enfants et marchandi-
ses dites articles de Paris, a élé dis-
soute à partir du vingt-huit octobre 
mil huit cent cinquante-huit, et 
que M. David a élé chargé de la li-
quidation de cetle société. 

Pour exlrait. (639) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Stnt invites dse rendre au Tribund 

de commerce de Paris, salle des et-
lemblici des faillite:, H il. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDIC* 

Du sieur DELA1R (Eugène),reslau-
raleur à Passj, avenue de la Porte-
Maillot, , bis, le ,3 novembre, à, 
heure (N° ,5!2."> du gr. ); 

Du sieur POUÏDEBAT (Jean), md 
de châles et nouveautés , rue Neu-
ve-St-Euslache, 54, le ,3 novembre, 
à ,2 heures (N" ,5434 du gr.); 

Du sieur ANTONI (Laurent), anc. 
boulanger à Bercy, rue de Charen-
ton, 21, actuellement même com-
mune, chemin de Reuilly, 88, le ,3 
novembre, a ,0 heures (N" ,5401 du 

gr.); 

Du sieur PORCHON (Stanislas), 
confectionneur pour hommes, fau-
bourg St-Martin, 25, le ,3 novem-
bre, à ,0 heures (N« ,5424 du gr.). 

Pouf assister d l'asstmbltc dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
eonsulter tant sur la composition de 
l'itat des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets? 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société OLIVEIRA, LAFONT 
et Cie, ayant pour objet l'exploita-
tion d'une maison de commission, 
dont le siège est à Paris, rue Bleue, 
,7, ladite société composée de : ,° 
le sieur Thomas-Antoine Oliveira 
demeurant à Paris , boulevard 
Beaumarchais , 72 ; 2° Marcos-José 
Chaves, demeurant à Paris, rue des 
Martyrs, 29; 3° Jean-François-Théo-
phile Lafont, rue d'Hauteville, 87, 
le ,3 novembre, A ,2 heures (N» 
,4757 du gr.); 

Du sieur AUMER (Jean-Louis-Ni-
colas), md de vins-traiteur avec bal, 
au Petit-Vanves, rue San-Francisco, 
le,3 novembre, à ,0 heures(N° ,5312 
du gr.); 

Du sieur HAUTOY (Louis-Désiré), 
entr. de maçonnerie, rue des Mou-
lins, 6, le ,3 novembre, à ,0 heure; 
(N° ,5206 du gr.). 

Pour être procédé, tout la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

, Du sieur L1LLIER, md de vins à 
l Montmartre, boulevard Pigalle, 50, 

; le ,3 novembre, à , heure (N° ,4954 

du gr.;; 

Du sieur LAGN1ER (Philippe), an- i 
c;en limonadier, rue Notre-Dame- ■ 
des-Victores, 6, demeurant rue Ste-
Anne, 36, le ,3 novembre, à ,2 heu-
res (N« ,4971 du gr.); 

Du sieur DERAY (Pierre-Barthélé-
my), nid de bouteilles et de bou-
chons en gros, rue des Vieux-Au-
gustins, ,6, le ,3 novembre, à I 

heure (N» ,4723 du gr.); 

Du sieur SERBAMIDA ( Charles-
Vincent), md brocanteur, rue St-
Lazare, 20, le ,3 novembre, à ,0 
heures (N" ,5,88 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
âlcs sur l'élal de la faitllle et délibé-
rer sur ta formation du concordat, oit, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'ullllté 
du maintien eu du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvont prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COMONT (Charles), bou-
langer à Champigny-sur-Marne, 
Grande-Rue, 22, le ,3 novembre, à 9 
heures (N° ,5039 dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GIRAUD, demeurant Â Sablonville, 
commune de Neuilly, rue de Sa-
blonville,,, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le ,3 nov., à ,2 h. 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
,4348 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JOURDAIN (Alphonse), md de con-
fections pour dames et nouveautés, 
rue Cadet, ,6 bis, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le ,3 nov., 
à , h. précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et .< 
l'affirmation de leursdites créances 
(N- ,4751 du gr.). 

leur, rue Basse-du-tletnpart, 8 peu-
vent se présenter chez M. Millet 
svndic, rue Mazagran, 3, de trois à 
cinq heures, pour toucher un divi-
dende de 5 fr. 82 c. pour ,00, uni-
que répartition de l'aciifabandonné 
(NM4709 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du ,4 octobre 
,858, lequel reporle et fixe définiti-
vement au août ,857, l'époque de 
la cessation des paiements du sieur 
LIAND1ER (Michel), nég. en peaux 
et poils, place Maubert, ,5 (N° ,4252 
du gr.). 

RÉPARTITIOH. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés de la société en nom 
colleclil et en commandite, con-
nue sous la raison sociale fem-
me GERHARD et C', ladite so-
ciété en nom collectif à l'égari 
du sieur Julea-Joscph derliard et 
de dame Julie Recher, femme sé-
parée de biens dudit sieur Gê-
rhard, ayant pour objet l'exploi-
tation d'une fabrique d'équipements 
militaires à Paris, rue st-Ouentin, 
,8 bis, et la fabrication à Courbe-
voie et la vente à Paris, rueMeslay, 
22, du mastic Dihl, et avant son 
siège à Bellcville, chaussée Ménil-
montant, ,03, Iesdits sieur et dame 
Gerhard demeurant ensemble i Beï-
leville, chaussée Ménilmontant, j»3, 
peuvent se présenter chez M. Che-
vallier, syndic, rue Berlin-Poirée, 9, 
de midi à trois heures, pour tou-

cher un dividende de 3 fr. 73 c. pour 
,00, unique répartition (N° I*'H atk 

gr.). , 
MM. les créanciers vérifiés et affir-

més de la société BOEUF et COIN-
TET, établie pour le commerce ae 
broderies, rue Poissonnière, ,», 
sous la raison sociale Bœut e u n-
tet, ladite société en nom coliée", 
aujourd'hui en liquidation, et com-

posée des sieurs Bœuf (Franco >-m 
noît), demeurant au siège soc al, « 
Coinlel (Benoît), demeurant cre-
vant au siège social, et actuelle^ » 
àVillebonne 'Rhône), peuvent « 

présenter chez M. Somma e. S 
die, rue d'Hauteville, 61, pot" » 
cher un dividende de 40 P- W; r , 
mière répartition <N° ,3163 i 

MM. les créanciers1 vérifié!ie 
més du sieur TROSS (Ch rie- » 
dore-Edwin), libraire, rueae. 
Enfants, 28, peuvent se1»

 L ffite> chez M. Heurtçy, syndic rue
1

- ^ 

51, pour toucher un "EVe^" 

nière répartition (N*
,3
"

3
 "

l affir
. 

MM. les créanciers vérifiés e
 Ju

. 

més du sieur ANDRE tÇjf^her 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GUEROULT (Victor-Jo-
seph), tourneur et md de bois, fau-
bourg St-Antoine , ,59, passage St-
Bernard, ,4, peuvent se présenter 
chez M. Bourbon, syndic, rue Ri-
cher, 39, de trois à cinq heures, 
pour loucher un dividende de ,0 p. 
100, répartition de l'actif abandon-
né (N» ,4548 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GOYARD, restaura-

chei M-
■Pol-

ies), fabr. d'orfévrer 1 
peuvent se présenter 1 

„.evallier, syndic, roc
 le

"
 p0

ur 

rée, 9, de înifli Mrois* 
toucher un dividende de » 
pour ,00, unique réparn» 

,420, dugr.). ei jf-
MM. les créanciers Jêrii e

 ) h0
,. 

Armés du sieur LKVTCW^3iig 
loger-bijoutier, boulevard^,. ̂  

anal», 
de 3» M. Lacoste, syndic, rue 0JJ

d oe
 » 

8, pour loucher un d,ude«a
on (

„. 

pour ,00, unique repai' 

ÎÏ842 du gr.). irifiés et af-
MM. les créanciers1 vérii ^ 

firmés du sieur WPANW • ^ 
ger, rue Vieille-du-TemPi^ 
vent se présenter hez M. , 

syndic, rue Sl-Honoré, * 
à cinq heures, pour t^Vf 
vidende de 2 Ir. 57^c. pom

 } 
que répartition (N« 
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missionn., 'd. 

Le gérant,
 wtl0 

Enregistré à Paris, le 
fleça deux frnucs vingt centimes. 

Novembre 1858, P» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. G^ot 
Le maire du 1 " arro ad isseniem. 


